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LOI n° 58-158 du 19 février 1958 modifiant l’article 23 du livre F7 
du code du travail (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art, 1#, — Le deuxième alinéa de l’article 23 du livre Je 
du code du travail est abrogé et remplacé par les dispesilions 
suivantes : 

« L'existence et la durée du délai-congé résullent des usages 
pratiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces 
usages, des conventions collectives, et, en agriculture, des 
règlements de travail pris en application des articles 983 à 991 
du code rural. Il peut être dérogé par cenvention collective 
ou par règlement de travail au délai résultant des usages. 
Toutefois, par dérogation aux dispositions précédentes qui 
demeurent applicables dans le cas où le éalarié prend l’initia- 
tive de rompre son contrat de travail, les salariés justifiant 
chez leurs employeurs d'une ancienneté de services d’au 
moins six mois continus qui, sauf pour faute grave, sont 
licenciés, ont droit à un délai-congé d’un mois, à moins que 





Loi n° 58-158, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3149) ; 
Rapport de M. Coutant au nom de la commission du travail (n° 3687) ; 
Di-cussion les 6 et 7 février 1957 ; _ 
Adéptioù le 7 février 4957. - - RL Fire 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 369, session 1956-1957) : 
Rappert de M. Abel-Durand au nom de la commission du travail (n° 560, 

session 1956-1957) ; 

Avis de la commission : de affaires économiques (n°574, cession 1956-1957) ; 
de la reconstruction (n° 572, session 4986-1957) ;: de l'agrieullure (n° 574, 
cession 1956-4057) ; de la juelice (n° 606, session 1956-1957) ; 

Discussion et adoption le 12 avril 1957, 

1 Li£ ti Le - . . P à 
Projet de loi modifié par le Coneeil de la République (° 4906) ; 

Rapport de M. Coutant au nom de la commission du travail (n° 5149) ; 

Discussion et adoption le 25 juin 1957, 

Conseil de la République : 

Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 762, session ordinaire 1956 
2967) ; 

Rappert de M. Abel-Durand au nom de la commiesion du travail (n° 891, 
session ordinaire 1956-1957) ; 

Discussion et adoption le 5 décembre 1957. 

Assembiée nationale : 

Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 6092) ; 





Rapport de M. Coutant au nom de la commission du travail (n° 6355) ; 
Discussion et adoption le 7 février 1958. 
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les règlements de travail, les conventions collectives de tra- 
vail ou, à défaut, les usages, ne prévoient, soit un délai-congé 
d'une durée supérieure, soit, pour prétendre à ce préavis, une 
condition d'ancienneté inférieure à six mois. 


« Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé, il doit 
le signifier par lettre recommandée avec accusé de réception. 
La date de présentation de la lettre recommandée fixe le point 
de départ du délai-congé d'un mois ». 


Art. 2, — Le troisième alinéa de l’article 23 du livre Ie du 
code du travail est modifié comme suit : 

« Toute clause d'un contrat individuel ou d’un règlement 
intérieur fixant un délai-congé inférieur à celui qui résulte 
de l'application de l'alinéa précédent, ou une condition d'an- 
cienneté supérieure à celle prévue au même alinéa, est nulle 
de plein droit », 


Art. 3. — La présente loi est applicable aux départements 
d'outre-mer ainsi qu'à l'Algérie. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 19 février 1958. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 


Le ministre de la reconstruction 
et du logement, 
PIERRE GARET, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Institution pour 1958 d'un prix du conseil supérieur 
de la recherche scientifique et du progrès technique. 





Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


- Vu la Joi de finances {ire partie) pour 1958 (no 57-1344 du 20 dé- 
cenvbre 1957); 

Vu le décret n° 57-1387 du 31 décembre 1957 portant répartition 
dés crédits applicables aux services votés pour 1958 (Présiden’e 
du conseil) ; 

Vu le décret no 54-918 du 14 décembre 1954 portant création d'un 
conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès tech- 
nique ; 

Sur la proposition du président du conseil supérieur de la 
recherche scientifique et du progrès technique, 








Arrête : 


Art. fer. — Il est instilué, en 1958, un prix dn conseil supérieur 
de ia recherche scientifique et du progrès technique d'un montant 
de 3 millions de francs, qui sera altribué à l'œuvre de recherche 
remplissant le mieux les conditions suivantes: 

Présenter un caractère de novation marquée et suffisamment 
récente ; 

Avoir associé recherche scicnlifique fondamentale et recherche 
ou mise au point technique ; 

Avoir abouli à des résullats d'une importance manifeste pour 
l'intérêt et le prestige nalionaux. 

Art. 2. — Ce prix sera décerné par décision du président du 
conseil des ministres, prise Sur ja proposition d'un jury de dix-sept 
membres, Cumposé comme suit: 

Le président du conseil supérieur de la recherche scientifique et 
du progrès technique, président ; 

Le directeur général de l’enseignement supéricur: 

Le secrétaire perpétuel de l'académie des sciences; 

Le haut commissaire à l'énergie alomique ; 

Le président du conseil national des ingénieurs français: 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique : 

Le président de l'association nalionale de la recherche technique$ 

Le directeur de l'institut national d'hygiène ; 

Le directeur de. l'institut national de recherche agronomique : 

Le directeur de loffice de recherche scientifique et technique 
outre-mer ; 

Le directeur de l'office national d’études et recherches aéronau- 
tiques ; 

Six membres désignés en 3on sein par la section d'organisation 
du conseil supérieur de la recherche scientifique. 

Art. 3. — Sur la proposition du jury prévu à l’article 2, il pourra 
être décidé de récompenser deux ou, au maximum, trois œuvres de 
recherche répondant aux conditions définies à l'article 1°r, Dans ce 
cas, le montant du prix pourra être partagé en deux ou trois parties 
égales ou inégales. 

Art, 4. — Le montani du-prix sera imputé sur les crédits ouverts 
au chapitre 13-01: « Interventions en faveur de recherches srientii- 
fiques et techniques d'intérêt général », du budget de ;a présidence 
du conseil (A: Services généraux) pour 1958. 

Art. 5. — Les dossiers de candidature devront être adressés avant 
le ter nclobre 19586, soit par les auteurs de travaux, soit par des 
tiers leur accordant leur patronage, à l'adresse suivante : 

M. le président du conseil supérieur de la recherche scienti- 
fique et du progrès technique, 68, rue de Bellechasse, à Paris (4°). 

Après examen par le jury, les dossiers seront relournés à ceux 
des propriétaires qui en feront la demande, 


Fait à Paris, le 28 janvier 19958. 
MODIBO KEITA, 





Taux annuel des bourses en faveur des étudiants d'outre-mer. 





Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 52-314 du 22 mars 192 portant rég'ementatien 
générale des bourses, prêts d'honneur, aides scolaires el secours 
scolaires accordés par les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 53-642 du 20 mai 1955 portant créalion de l'office 
des étudiants d'outre-mer ; S 

Vu le décret du 11 janvier 1958 relatif aux attributions du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 


Arrêle : 
Art. fer, — Le taux annuel des bourses prévu aux articles 4 et 3 
du décret du 22 mars 1952 est fixé comme suil: 
+ ON ASE AREA ER ES CR eos éostoit « 215.000 F, 
CORRE D.cotin ele camille hs sndo dis és oc ocre esone 281.000 
to ét e csmrespéée cobocnenoent coté cesse … 11.000 
Catégorie D... 060 00 guise » Mise miéoshéesse se 120.000 


Art, 2 — Les bourses seront mandatées sur les bases suivantes: 
1° Mensualités durant toute l’année scolaire : 


Eu use OR PP PILOT on es sp ce coco sbvetsce 12.000 F, 
DE PPT ONCE E TE TEST TITI LIT co... «+ 15.000 
Catégorie C........, rod omsédiontirerepenssssdéconse 20.000 
TO sr tr dits die Étidh cap uyaien docs ob cuve 30.000 
2o Supplément en vue des vacances de Noël pour les 
€ A RASOIR TE PP PRESSE TR 11.000 
30 Supplément en vue des vacances de Pâques pour les 
D cd bo uns dir déee dde ep den = 17.000 
&e Suppiément pour les grandes vacances scolaires, 
TT st ob Re de due $ on à serrés 20.000 


5 Supplément pour renouvel:ement et entretien de 
trousseau, achat de livres, fournitures scolaires, frais de 
scolarité dans les établissements d'enseignement secon- 
daire et les facultés, toutes catégories....,............... 10.000 
Art. 3. — Un supplément pour premier équipement de 25.000 F, 
cumulable avec l'allocation de trousseau citée au paragraphe 5 de 
l'arlicle Z, est accordé aux élèves et étudiants nouveaux boursiers 
arrivant pour la première fois dans la métropole et résidant outre- 
mer à la date de l'arrêté leur attribuant la bourse. 








RS 2 





RER de jé RS AN 


ment de M. Maicon, qui a été atteint par la limite 











1860 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Février 1958 





Toutefois, celle allocation peut être versée aux élèves et étu- 
diants munis, lors de leur arrivée pour la première lois en France, 
d’une attestation dressée par l'autorité compétente indiquant, d’une 
Part, qu’un arrêté d'attribution de bourse les concernant est en 
cours ee à ape po et, d'autre part, qu'ils ont été acheminés sur 
métropole par les soins du territoire en tant que nouveaux bour- 
siers. 

Art. 4. — Æst supprimée l'allocation forfaitaire de 3.000 F de 
séjour au port. 

Art. 5. — Tout boursier peut prétendre: 

a) An payement de ses frais médicaux et pharmaceutiques dans 
la limite du tarif 100 p. 1400 de la sécurité sociale s’il n’est pas 
assuré social, ou du ticket modérateur non pris en charge par la 
sécurité sociale s'il est affilié à ert organisme ; 

b) Au payement de ses frais d’hospitalisation dans les établisse- 
ments agréés par la sécurité sociale ou de la part de ces frais non 
pris en charge par cet organisme : 

c) Au payement de ses frais d'inscription, de scolarité et de tra- 
vaux pratiques dans les établissements d’enseignement privé, tech- 
nique ou professionneL 

Art. 6. — En cas d’hospitalisation, tout boursier a droit, à compter 
de la date de la suspension de sa bourse un mois franc après son 
entrée dans l'établissement hospitalier, à une allocation dite « d’ar- 
gent de poche » de 3%00 F par jour. 

En cas de stjour dans un établissement de post-cure, cette allo- 
cation est portée à 400 F par jour, 


Art. 7. — La date de payement des bourses aux nouveaux taux 
sera fixée par les autorités compétentes de chaque Etat ou terri- 
toire, pour les étudiants de leur ressort. 

Art. 6. — Le directeur de l'office des étudiants est cha de l’exé- 
eution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et aux Journaux officiels des territoires d’outre- 
Iner. 


Fait à Paris, le 13 février 1958. 


MODIBO KEITA. 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 


a — 


Par arrêté du 17 février 1958, est dé en qualité de membre 
du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics: M. Maspetiol, conseiller d'Etat, en remplacement de 
M. Huisman, conseiller d'Etat, décédé. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


1 


Oécret du 17 février 


1968 nominations, 
de suppléants de juge de et conférant l’honorariat. 


Ë 


| 


Par décret en date du 17 février 1958: 


Sont nommés suppléants de juge de paix des cantons de: 

Ambérieu (Ain), M. Mompoint (René), en remplacement de 
M. Cattin, qui a été atteint par la limite d'âge. 

La Batie-Neuve (Hautes-Alpes), M. Ceas (Alfred), en remplace- 
ment de M. Disdier, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Brioude (Haute-Loire), M. Soubrier (Jean), en remplacement de 
M. Gaillard, -qui a été atteint par la limite d'âge. 

Chanac (Lozère), M. Dupont de Ligonnes (Pierre), en remplace- 
ment de M. Hébrard, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Clermont (Oise), M. Guilloton (Camiile), en remplacement de 
M. Borrée, qui a été atteint par la limite d'âge. 

l'ontaine-le-Dun (Seine-Maritime), M. Lebas (Alexandre), en rem- 
placement de M. Bourrinet, dont la démission a élé acceptée. 

Laroquebrou (Cantal), M. Four (Jean), en remplacement de 
M. Conthe, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Lille (cantons Sud-Est et Sud} (Nord), M. Veroone. (Marcel), en 
remplacement de M. Libotte, décédé. 

Mas-Cabardes (Aude), M. Bouisset (Elie), en remplacement de 
M. Cennes, qui a été atteint par la limite d'âge, 

Messei (Orne), M. Vautier (Pierre), en remplacement de M. Chau- 
vière, qui x été alteint par la limite d'âge. 

Montmort (Mârne), M. Charpentier (Pierre), en remplacement de 
M. Martin de La Martinière, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Orpierre (Ilautes-Alpes), M. Barniaudy (Armand), en remplace- 
ment de M. Chastel, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Roquesteron (Alpes-Maritimes), M. Band Veil à a remplace- 


Tramayes (Saône-et-Loire), M. Mahuet (Claude), en remplacement 


de M. Mélinand, qui a été atteint par la limite d'âge. 





Sont acceptées les démissions de : 

M. Chabrol, suppléant du e de de Saint-Germain-de-Cal- 
berte (Lozère). ne nil 

M. Taïllandier, suppléant du juge de paix de Pont-du-Châteanu 
(Puy-de-Dôme). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

cs gp ancien suppléant de la justice de paix de Laroquebrou 

M. Fixois, ancien suppléant de la justice de paix de Luzarches 
(Seine-et-Oise). 





Par arrêté du 17 février 4958, M. Massip (Jacques-Paul), docteur 
en droit, est nommé rapporteur près Ja commission spéciale de 


cassation des pensions. 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté du 18 février 1958: 

M. Fournier, auditeur de 1re ejasse au conseil d'Etat, est nommé 
commissaire du Gouvernement près la commission aupérieure de 
cassation des dommages de Et en remplacement de M. Gazier, 
dont la démission est acceptée. 

Mme Cadoux, auditeur de {re classe au conseil d'Etat, est adjointe 


en qualité de rapporteur à la commission supérieure de cassation 
des Semmeges de guerre, en remplacement de M. Fournier. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 7 février 1958 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décrèt du Président de la République en date du 7 février? 
1958 ge sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
minis de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), est promu dans j'ordre 


national de la Légion d'honneur 
Au grade d'’officier. 


Richard {François-Marie}), lieutenant de vaisseau. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 1918 pour faits de guerre, trois 


jois blessé, cinq fois cité. 
Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de la valeur 


militaire avee palme et prend eflet, pour Ja prise de rang, de la 
date de la signature du présent décret, 





Décret du 10 février 1958 
portant affectation d’un officier supérieur de l’armée de terre. 





Par, décret en date du 10 février 1%8, M. le colonel de. l'arme 
blindée et cavalerie Barrou (Piérre-Antoine-Joseph}, est nommé com- 
mandant du groupe de subdivisions de Pau, à compter du 9 mars 





Décret du 12 février 1958 portant admission 
dans la 2° section du cadre des officiers généraux. 


Le Président de’ la République, 
Sur la Egg — du président du conseil des ministres, dû 
ministre la défense nationale et des forces armées et du secré- 


taire d'Etat aux forces armées ( }, 
Vu Ja loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 


2 d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 
ee — e; . 


conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — Est placé, par anticipation et sur sa demande, dans 
la 2° section du ee Fm officiers généraux de l’armée de mer, 
pour compter du 1er mars 1958: 

M. l'ingénieur gfeal de 2° classe du génie maritime Launois 
(R.-E.), port matriculaire: Brest. 








| 
| 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 Jévrier 1958. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 





Décret du 15 février 1958 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 13 février 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
anale et des forces armée: et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
air), vu la déclaration du conseñ de l’ordre national de la Légion 

’honneur du 28 janvier 1958 portant que les concessions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est concédée à titre posthume aux 
sous-officiers désignés ci-après : 

Girard (Maurice-Gaston), sergent-chef, 

Grandin meme mé sergent-chef. 

Hachet (Jacques-Louis-Raymond}, sergent-chef. 

Fauvet (Gérard-Vic!tor-Char'es-François), sergent. 

Ces concessions de la médaille militaire ne comportent pas l’attri- 
bution de la Croix de guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une 
citation individuelle lors de leur décès. 





Taux des indemnités à allouer à l'agent comptaïle 
et au préposé aux receties du musée de l’armée. 





Par arrêté interministériel en date du 41 février 1958, les taux 
des indemnités à allouer à l'agent comptable et au préposé aux 
recettes du musée de l’armée sont fixées comme suit pour l'an- 
née 1957: 

Agent comptable: 1026%9 F. 

Préposé aux recettes: 8234 F. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 30 janvier 1958 portant admission à la retraite, pour 
invalidité, administrateur civil de 1" classe, 3: échelon, à 
la Caisse des dépôts et 8. 


Par décret en date du 3%0 janvier 1938, Mme Finniss, née Bichon 
(Huguette-Renée\, administrateur civil de {re classe, 3° échelon, à 
la caisse des dépôts et consignations, en disponibilité pour raison 
de santé, est admise à faire valoir ses droits à la retraite À compter 
du 1er février 19%, par application des articles 6 (1°) et 42 du 
code des pensions civiles el militaires de retraite. 





Décret du 1° février 1958 portant admission à la retraite d’un 
administrateur oivil de classe exceptionnelle du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques en service détaché au Maroc. 


Par décret en date du 1e février 1958, M. Vallet (Pierre-Elisée}, 
administrateur civil de classe exceptionnelle au secrétariat d'Etat 
aux aflaires économiques, en service délaché au Maroc, est admis, 
à compter du 2 février 1958, à faire valoir ses droits à la retraite. 





Déoret n° 58-159 du 19 février 1958 portant rétablissement de 
la perception du droit de douane d'importation sur certaines 
catégories d’héticoptères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ranport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modifi- 
cation du tarif des droits de douane d'importation, et notam- 
anent son article 2, $ 1, et le tableau C y afférent; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 8 et 25; 

Le conseil des ministres entendu 








Décrète : 

Art. 1%, — La ue rs du droit de douane sur les héli- 
coptères d'un poids à vide de 1.500 kg ou moins (Ex n° 88-02 
du tarif des droits de douane d’imporlation) est rétablie. 

Art. 2. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
favorable les marchandises visées à l’article 1* ci-dessus que 
l'on justifiera, dans les conditions fixées à l'article 25 du code 
des douanes, avoir été expédites directement à destination du 
territoire douanier avant l'insertion du présent décret au Jour- 
na officiel et qui seront déclarées pour 11 consommation sans 
avoir été placées en entrepôt ou constiltutes en dépôt. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affa'res économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre des finances, 
des affaires éronomiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉLOUARD BONNEFOUS, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat aux [forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 





Décrets portant répartition des crédits 
applicables aux services voiés pour 1958. 





Rectificatifs au Journal officiel du fer janvier 1958: 
DÉCRET No 57-1399 — POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONFS 


Etat B, page 82, ajouter : 
Entre le charitre 53-00 et le chapitre 5-02: 


53-M. — Fquipement. — Bâtiments, — Programme d'in- 
Nr dns eteeeseno te reééosconesco see ee Mémoire. 
Entre le chapitre 53-22 et Je chapitre 53-30: 

53-23. — Equipement des lignes téléphoniques inter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains. — Pro- J 
gramme d'infrastructure ...........ssssssssessssensssses Mémoire, 

Décrer No 57-1402. — DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 


Etat B, page 91, ajouter à la section « Air » à la fin de la 3° partie 
« Fabrication », les chapitres suivants: 
— 





AUTORI- CRÉDITS 
SATIOXS 

de de 

programme payeme:t. 


_— 





93-73. — Malériel de série de l'aéronautique 








ne ss se et oote nc . Mémoire. 
93-74. — Matériel de sér:e pour les transports 
aériens de l'Eiat et les sports 
la at dhen te née » M ‘moire. 
93-795. — Matériel de transport civil........... " M moire, 
93-76. — Ma ériel de série destiné à la vente. “ Mémoire. 
99-77. — Fabrications de série pour divers 
ne ns lre ee ia È M 'moire. 
— 








Transfert d'autorisation de programme et de crédit de payement. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l’article 11 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées : 

Vu le décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 4958 (neo 5:-1311 du 20 décembre 1957) : 

Vu le décret ne 57-1402 du 31 décembre 1957 portant Kparlilion des 
crédits applicables aux services volés pour 1953 
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Arrèlent : 


Art. fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits , de 
payement ouverts pour 1958 au ministre de la défense nationale et 
des forces armées par le décret no 57-1402 du 31 décembre 1957, une 
autorisation de programme et un crédit de payement s’élevant res- 
pectivement à 15 milliards de francs et à 13 milliards de franes sont 
définilivement annulés au chapitre 53-92 : « Achat et fabrication 
d'héiicoptères » de Ja section commune du budget de la défense 
nationale et des forces armées, 

Art 2, — Il est ouvert au ministre de la défense naliona'e et des 
forces armées, pour 1958, une autorisation de programme et un crédit 
de payement s'élevant respectivement à 45 milliards de franes et à 
13 milliards de franes, applicables au chapitre 53-72: « Matériel 


aérien. — Fabricalions » de la section Air du buûget de la défense 
nationale el des forces armées. 
3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 


art. : 
République française. 
Fait à Paris, le 12 février 1958. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 
- Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le direcieur du. budyet, 
Par .empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET, 





Liste des: documents à déposer par les personnes morales assujetties 
au versement sur les réserves institué par le paragraphe 2-3 de 
l’article unique de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957. 





Le secrélaire d'Etat an budget, 

Sur la proposilion du directeur général des impôts, 

Vu le décret n° 57-336 du 18 mars 1957 pris pour l'application de 
Particle 15-C de la loi n° 56-760 du 2 août 1956; 

Vu le décret no 58-451 du 143 février 1958 pris pour lapphcation du 
paragraphe 2-B de l'article unique de la loi n° 57-1283 du 13 décem- 
bre 1957 et spécialement l'article 6 de ce décret; 

Vu le code général des impôts, 


Arrèle: 

Art. fer, — Les personnes morales assujelties au versement d’une 
sonme égale à 2 ». 100 des réserves, instilué par le paragraphe 2B 
de l’article unique de là loi n° 57-1263 du 13 décembre 31957, sont 
tenues de déposer, lors du payement, sein le cas, soit du premier 
terme, soit de l'integralité dudit versement : 

1° Une copie du bilan du dernier exercice clos avant la date 
d'entrée en vigueur de la loi précilée du 13 décembre 1957 ou si, 
à celte date, i! n'y a pas eu d'exerciee clos depuis le- 4% janvier 
1956, une copie du bilan fourni peur l’assielte de limpôt sur les 
sociétés afférent à l’année 1956, ou, à défaut, un état deseriplif et 
éstimalif de l'actif et du passif à la date du 31 décembre 1956; 

2o Un état des répartitions décidées par les organes ayant qualité 
pour se prononcer sur les comples de l'exercice servant de -base à 
la liquidation du ver-ement, 

Toutefois, les documents mentionnés aux numéros 1° et 2° 
ci-dessus n'ont pas à être déposés lorsqu'ils ont déjà été produits 
en vüe. de la liquidation de la taxe proportionnelle sur le revenu 
des -va'eurs mobilières; 

3° Une copie du bilan définitif de l’exercice visé au numéro 1° 
ci-dessus après application des répartitions ; 

4 Un relevé délaiilé faisant ressortir: 

a) Le montant des réserves laxables, y compris le report à nou- 
seau, avec l'indication des posles sous lesquels elles figurent au 
passif ou à l'actif du bilan; 

b) Le montant des amortissements et provisions non déductibles 
pour l’assielle de l'impôt sur les. sociétés; 

€) Le montant des pertes figurant au bilan; 

d) Le montant net des sommes à relenir pour la liquidalion du 
versement ; 

5 Un relevé des réserves et dotations non taxables. 


Art. 2 — Les personnes morales possédant des exploitations hors 
de France et visées à l'article 9-1 du décret du 18 mars 1957, ou en 
ayant possédé au cours des cinq exercices antérieurs à celui dont 
le bilan est pris comme base pour la liquidation du versement, 
doivent fournir, outre les renseignements prévus à l'article 4e 
ci-dessus, l'indication, pour chacun des exereices considérés, du 
montant des bénéfices faits en France et des bénéfices totaux. Pour 
les exercices déficitaires, celle indicalion est remplacée par celle du 
montant des déficits. 





Les mêmes personnes morales précisent, en ce qui concerne Îles 
perles visées au 4° (c) de l’article 4% ci-dessus, le montant par 
exercice des pertes subies dans les exploitations sises en France. 

Art. 3. — Le ou Îles liquidateurs des personnes morales en liqui- 
dation à la date de l’entrée en vigueur de la loi du 13 décembre 19%57 
fournissent les documents et renseignements énumérés à l’article 1° 
ci-dessus en ce qui concerne le dernier bilan dressé avant la disso- 
lution. 

Le ou les liquidateurs indiquent, en outre, le montant total des 
sommes mises en distribution depuis la date de la dissolution jus- 
qu'à la dale d'entrée en vigueur de la loi du 13 décembre 1957. 

Art. 4. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13% février 1958. 

JEAN-RAYMOND GUYON. 





Mission de contrôle des entreprises de recherches, d'exploitation 
et de traneport de produits pétroliers. 





Par arrêté du 19 février 1958, M. Chafanel, inspecteur des finances, 
est nommé membre de la mission de contrôle des entreprises de 
recherches, d'exploitation et de transport de produits pétroliers, en 
remplacement de M. Maignon, appelé à d’autres. fonctions. 

M. Chafanel sera spécialement chargé d'exercer dans le caüre 
de cette mission, le contrôle de l'Etat sur le bureau d'organisation 
des ensembles industriels africains. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
Gers à percevoir une cotisation extraordinaire en application de 
l’article 545-1 du code rural, : 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, du ministre des finan- 
ces, des affaires écononiques et du plan, du secrétaire d'Etat à ‘ 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat 1u budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 545-1; 

Vu la délibération en date du 29 mai 1957 de la chambre d'’agri- 
du Gers transmise par le préfet du Gers le 20 septembre 
937; 


Le Conseil d’Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — La chambre d'agriculture du Gers est autorisée À 
percevoir chaque année, à partir de 4%8, une «eotisation extraor- 


dinaire établie sur la même assielle que les décimes prévus à 
l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un maxi 
run de 3,5 décimes supplémentaires . 

Art, 2. — Le produit de la percertion des 3,5 décimes prévus à 
l’article 1er est affecté au service de l'emprunt contracté par ta 
chambre d'agriculture pour acquérir l'immeuble nécessaire à l’ins- 
tallation de ses services. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des. finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en re 

ui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD 


Par le président du conseil dés ministres: 


Le ministre de l’agriculture, 


ROLAND BOSCARY-MONSSERVIN. 153 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 


HENRI DOREY. 
Le secrétaire d'Etat, au budyet, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de 
la une cotisation extraordinaire pour son ser- 


Gironde à 
vice d'assistance technique et économique. 





Le président du conseil des ministres, d 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire d’Elat 
à l’agriculiure et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1; 

Vu la délibération en date du 22 novembre 1957 de Ja chambre 
départementale d'agriculture de la Gironde transmise par le préfet 
le 3 décembre 1957; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrèle : 


Art. 4er. — La chambre d'agriculture de la Gironde est autorisée 
à percevoir chaque année, à partir de 1958, une cotisation extraor- 
dinaire établie sur la méme assielle que les décimes prévus à 
l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de 20 décimes supplémentaires. 

Art. ?. — Le produit de la perception des 20 décimes prévus à 


l'article 17 est aflecté au service d'assistance technique et éconn- 
mique créé par la chambre d'agriculture de la Gironde en appli- 


cation de l'article 507 du code rural. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires évonomiques et du plan, le secrélaire d'Etat à l'agri- 
culture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres, 


Le mimistre de l'agriculture, 
ROLAND  BOSCARY-MONSSEN VIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
PIERRE PFLIMLN. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 


HENRI DORE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-RAYMOND GUYON. 





Déeret du 14 février 1958 autorisant la chambre d'agriculture de la 
Loire: à une cotisation 
d'assistants techniques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture. du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 5451; 

Vu la demande formutée le 31 mai 1957 par la chambre dépar- 
temen'ale d'agricuHure de la Loire; 

Vu l'avis favorable émnis par le préfet de la Loire le 3 juillet 


Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, fer. — La chambre d'agricullure de la Loire est autorisée 
à percevoir, chaque année, à partir de 1958, une cotisation exiraor- 
dinaire établie sur la même assictte que les décimes prévus à 
l'article 1687 du code général des impôls, dans la Jimite d'un 
maximum de 85 décimes supplémentaires. 


Art. 2. — Le produil de la perception des 85 décimes prévus à 
l'article 1er est affecté au service d'assistants ne créés par 
la chambre d'agriculture de la Loire en application de J'article 507 
du code rural. 


Art, 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, ‘e secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et le secrélaire d'Elal au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présem décret, qui sera 
publié au Jowrnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
- JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret du 14 février 1958 portant modidication au décret du 
15 février 1957 autorisant la chambre d'agriculiure de la Loire à 
+ ve. une cotisation extraordinaire destinée à garantir ses 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire d'Eiat 
à l'agricullure el du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 51541; 

Vu le décrel du 15 février 1957 autorisant la chambre départe- 
D eu d'agricuiture de la Loire à percevoir une cotisation extraor- 

inaire ; 

Vu la demande formulée le 48 noverabre 1957 par la chambre 
départementale d'agriculiure de la Loire ; 

Vu l'avis favorable émis par le préfet de la Loire le 27 novem- 
bre 1%57; — 

Le Conseil d'Elal (section des travaux publics) entendu, 





Décrèle : 

Art. fer, — L'article 1° du décret susvisé du 15 février 1957 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

“ La chambré d'agriculture de la Loire est autorisée à percevoir 
chaque année, à partir de 1958, une cotisation extraordinaire éta- 
blie sur la même assielle que les décimes prévus à l'article 1607 
du code général des impôts, dans la limite des maxima suivants: 

« En 1958: 36 décimes supplémentaires; 

« De 1959 à 1972: 45 décimes supplémentaires, 

« En 1973: 49 décimes supplémentaires ; 

« De 1974 à 1977: 51 décimes supplémentaires; 

« En 197%: 27 décimes supplémentaires ; 

« De 1979 à 1987: 22 décimes supplémentaires ; 

« En 1988: 4 décimes supplémentaires. » 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture el le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BUSCART-MONSSEN VIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PELIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JKAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 58-160 du 19 février 1958 portant 
du comité interprotessionnel de la volaille de Bresse. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 55-866 du 1!" anût 1957 relative à la protection 
de l'appellation « Volaille de Bresse »; 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Décrète : 

Art, fer, — Le comité prévu à l'article 4 de la loi du 1 août 
1957 est composé ainsi qu'il suit: 

Douze représentants des producteurs, dont : 

Cinq pour le département de l'Ain; 


Cinq pour le département de Saône-et-Loire ; 

Deux pour le département du Jura. 

Douze représentants des commerçants, dont : 

Huit représentants des expéditeurs de volailles; 

Deux des détaillants; 

Deux des restaurateurs. 

Art. 2. — Les représentants des producteurs sont désignés 
dans les conditions ci-dessous : 

Pour le département de l'Ain et celui de Saône-et-Loire : 

Trois représentauts sur proposition de la fédération des syn- 
dicats avicoles ; 

Un représentant sur proposilion de la chambre d'agriculture : 

Un représentant sur proposition de la fédération départe- 
mentale des syndicats d'exploitants agricoles. 

Pour le département du Jura: 

Un représentant sur proposition de la fédération des syndi- 
cats avicoles ; 

Un représentant sur proposition de la chambre d'agriculiure 
et de la fédéralion départementale des syndicats d'exploitants 
agricoles. 

Art. 3. — Les représentants des expéditeurs sont désignés 
sur proposilion des syndicats des expéditeurs de volailles et 
les représentants des détaillants et des restaurateurs sur pro- 
posilion des chambres de commerce de Bourg-en-Bresse et 
Chalon-sur-Saône. 

Art. 4. — Les membres du comité représentant les profes- 
sionnels sont nominés selon des modalités qui seront préci- 
sées par arrêté du ministre de l’agriculture. Leurs fonctions 
sont gratuites. Leur mandat est renouvelable, 

Art. 5. — Les ingénieurs en chef, directeurs des services 
agricoles, les directeurs des services vétérinaires des départe- 
ments de l'Ain, de Saône-et-Loire et du Jura et l'inspecteur 
divisionnaire de la répression des fraudes de la région parti- 
cipent, sans droit de vole, aux délibérations. 
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Art, 6. — Conformément à l’article 8 de la loi du 1* août 
1957, un commissaire du Gouvernement, désigné par le minis- 
tre de, l'agriculture parmi les, fonctionnaires .et agents placés 
sous ses ordres, assiste à toutes les délibérations du comité, 

Le commissaire du Gouvernement s'assure de l'exécution de 
la mission confiée au comité. Il peut saisir ce dernier de 
toutes propositions relatives à l'application ‘des dispositions 
de la loi du 1% août 1957 et du présent décret. Il dispose des 
mêmes pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place que Je 
contrôleur d'Etat. 1 

Le commissaire du Gouvernement peut opposer son veto à 
l'exécution des déeisions prises par le comité. I ne peut être 
passé outre à celle opposition tant qu'elle n’a pas été levée 
par le ministre de: l’âgriculture. 

.Art, 7. —.Le comité, réuni en assemblée générale, élit pour 
trois ans parmi les membres titulaires représentant les pro- 
fessions : . 

- Un président ; - 

Deux vice-présidents, l'un parmi les représentants des pro- 
ducteurs, l'autre parmi les représentants. .dn commerce ; 

Unssecrélaire général et un secrétaire général adjoint; 

Un trésorier. D ‘r0f 

En.cas de partage des voix, le président est désigné au 
bénéfice de l'âge. 


Le remplacement des membres du bureau décédés ou démis- 


sionnaires à lieu en assemblée générale du comité au cours 
du semestre qui swit-le-décès ou la démission; toutefois, le 
mandat des membres du bureau élus en remiplacement-des 
membres décédés ow démissionnaires expire à la däte du 
renouvellement triennal intégral du bureau, 


Art. 8, — Le comité se réunit en assemblée générale sur 
convocation soit de son président, soit du ministre de lagri- 


culture. ‘Sauf en cas d'urgence dûment motivée, les convo- - 


calions- sont adressées aux membres-du convté au moins six: 
jours francs avant.la date prévue pour la réunion. 

Le comité ne peut délibérer que s'il. réûnit la majorité des 
membres ayant voix délibérative le composant. Si ce quorum 


n'est pas afteint, le comité est. de nouveau convoqué à hui- . 


taine ou quinzaine. en assemblée générale..Celle-ci peut alors 


délibérer quel que soit le nombre des présents. 
: Les décisions sont prises à Ja majorité absolue des membres 


présents ou représentés, la voix du président étant prépôn- 
dérante, 

‘, Art..9. — Le comité établit chaque année un budget. qui 
est soumis à l'approbation du ministre de l'agriculture. 

Art. 10, — Un secrétaire ‘administratif. char 
fonctionnement du comité. est nommé, par arrêté du ministre 
de l'agriculture sur proposition du bureau du comité. ., 
© Art 11. — Le ministre -de l’agricuiture est chargé de l’exé- 
cuthion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1958, , 
LT FÉLIX GAILLARD. * 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND  BOSCARY-MONSSER VIN. ; 





et siège du vomité interprotessionnel de la voiaille de Bresse. 


Le ministre de l’agricuiture, 
Vu la loi no 57-866 du 1er août 1957 relative à la protection de 


l'appellation « Volaille de Bresse’ »; 2.0 
üu le décret neo 58-160 du 19 février 1958 portant constitution du 


comilé interprofessionnel de Ja volaiile de Bresse, 


Arrête ! 


Art, 4er, — Les membres professiannels du comité interprofession- 
nel de la volaille de Bresse sont nommés pour trois ans par arrêté 


du minisire de l'agriculture qui les choisit sur une liste, prisons 


par les associalions précisées par le décret susvisé, et compor 
un nombre de noms double de celui des sièges à pourvoir. 


Art. 2. — Le siège du comité est fixé à Bourg-en-Bresse (Ain). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. LS ’ ; 

- Fait à Paris, le 19 février 1958. - 


L 


ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 





d'assurer le : 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu le décret--du ?8 juillet -4948, rmodifié Je 21 août- 1954; portam 
règlement d'administration. publique en ce qui concerne les cabimel: 


ministériels ; 
Vu -les- décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination de: 


membres du Gouvernement, 
Arrête : 
Art, fer, — Est nommé -au cabinet du secrétaire d'Etat à l’agricu} 
ture : 
Chef de cabinet. 


M. Jacques Delaunay, sous-préfet. 
Art, 2. — Le présent arrèté prendra eflet à compter du 21 décem 
bre 197 et sera publié au Journal ofJiciel de la Répubiique française 
Fait à Paris, le 3 février 1958; 
HENRI DOREY. 





MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décret n° 58-161 du 17 février 1958 modifiant le décret n° 57-406 
du 30 mars 1957 portant extension à l'Algérie de la régle- 
mentation relative à la vente à crédit des véhicules automo- 





Le président, du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ;’Algérie, du garde des sreaux, 
ministre de la justice, du 1mmistre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du ministre de l'industrie et du com- 
merce et du secrétaire d'Etat au budget, o : 

Vu le déeret n° 53-968 du 30 septembre 1953 relatif à Ja 
vente à crédit dés véhicules automobiles, modifié par le décret 
n°,55-655 du 20 mai:1955 ;,. : FRE 

Vu le décret n° 37-406 du 30 mars 1957 portant extension à 
l'Algérie-de la réglementation relative à la vente à crédit des 
véhicules automobiles ; 

Vu Ja loi n° 57-888 du 2 août 1597 concernant diverses dis- 
positions relatives au Trésor, et notamment son article 1‘; 

Vu la loi n°.56-238 du 46 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Aigérie un programme d’expansion 
cconomique, de progrès “ocial et de réforme administrative, 
notamment son article 4, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juil-* 
lét 1957 ‘et n° 37-1203 du 15 novembre 1957 portant reconduec- 
tion de ladite. loi; . AE . i PA: st 

- Le-conseil d'Etat entendu: : 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — L'article 4 du décret n° 57-406 du 30 mars 1957 est 
complété dinsi qu'il suit: en arr sé 

« Toutefois, le délai de trois mois fixé à l'alinéa précédent 
n'est.pas applicable aux- déciarations dé gages effectuées par. 
le Trésor algérien ». 073 

Art. 2.,— Le ministre de l’Algérie, Je garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, le- ministre des Jinances, des aflaires écono- 
miques et du plan, ‘le ministre de l’industrie et du commerce, 
le secrétaire d'Etat au commerce et-le secrétaire d’Etat au bud- 
get sont arme 6 chäeun en ce qui le concerné, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journa officiel de Va 
République francaise et insérée au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 17 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le garde âes sceaux, ministre de la pustice, 
ROBERT. LECOURT. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du. plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
| a. à : PAUL RIBEYRE. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
| JEAN-RAYMOND GUYON. 
OUT TE d'Lé secrétaire d'Etat au commerce, 

77.777 FRANÇOIS  SCHEEITER. 4 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Approbation du cahier des clauses administratives générales impo- 
sées aux entrepreneurs des travaux du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement. 





Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret ne 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des clablissements publics nationaux non sou- 
mis aux lois et usagés du commerce ; 

Vu le décret n° 56-256 relalif aux marchés passés au nom de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 re'atif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Elal; s 
. Vu l'avis de la commission consultative centrale des marchés 
en dals du 18 décembre 1957, 


Arrêle : 

Art. îer, — Est approuvé le cahier des clauses administratives 
générales. imposées aux entrepreneurs des travaux du ministère de 
la reconstruction et -du logement, annexé au, présent arrêté. 

Art. 2. — L'arrêté du 7 janvier 1953, modifié par arrêtés en date 
des 7 novembre 1953 et 13 mai 1955, approuvant le cahier des 
clauses, et condilions générales _ imposées aux entrepreneurs des 
travaux du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme est 
abrogé. 

Fait à Paris, le 7 février 1958. 

Le ministre de la-reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
a 


CAMIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES 


imposées aux entrepreneurs des travaux du ministère 
de la reconstruction et du logement. 





TITRE Ier 
PRÉPARATION ET PASSATION DES MARCHÉS 
Article 4er, 
Dispositions générales. 


A. — Cahier des charges. 
Désignation du directeur et dù chef des travaux. 


Les marchés comprennent obligatoirement, outre le présent cahier 
des clauses adsministratives générales, un <ahier des. preseriptions 
spéc'ales qui fixe les clauses propres au marché considéré. 

Le cahier des prescriptions spéciales désigre en particulier les 
représentants de l'administration habilités à agir en son nom en 

qualité de directeur et de chef des travaux, pour l'application du 
présent cahier des clauses administratives générales; ces deux 
fonctionnaires peuvent $seu!s émettre valablement les ordres de 
service. 
B. — Classification des marchés. 


L — Les marchés peuvent être passés à prix global forfaitaire, À 
prix unitaires et, exceptionnellement, sur la base dés dépenses 
contrôlées 

a) Le marché à prix global forfaitaire est celui où le travail 
demandé à l'entrepreneur est complètement déterminé et où le 
prix est fixé en blo et à l'avance; dans le cas où le prix global 
est appuyé par une décomposition qui peut être plis ou moins 
détañlée, le marché est dit à prix global «et rectifiable; te terme 
« -reclifiable »' vise les seu'es modifitations apportées au prix en 
fonction des changements -ordonnés en plus -ou en moins dans la 
consistance des travaux; 

db) Le marché à prix unitaires est celui. où le règlement est 
‘ effectué en appliquant lesdits -prix- unitaires aux quantités réelle- 
- mérit exéclitées; les prix uni'aires peuvent être soit les prix d’un 
recueil déjà existant (série), soit des prix spécialement : é'ablis 
pour le marché considéré (bordereau) ; 

c) Le marché sur dépenses contrôlées est gelui dans lequel les 
dépenses réelles et contrôlées de l'entreprenur (main-d'œuvre, maté- 
riaux,. matières consommables, location de matériel, transports, 


ec.) pour l'exécution d'un travail déterminé lui sont _intégralement 
rembhoursées, affectées de coefficients. de majoralion tenant compte 
des frais généraux el du bénéfice de l'entrepreneur. 


- Hi Ee prix globat ‘ou les, prix unitaires -sont Ætablis. soit: par 
. l'entrepreneur (offre de. prix}, soil. à l'avanee. par. Fadimiuistratien, 
- l'entrepreneur proposant: sur eux un certain rabais, 





- sident el les membres du bureau: 





C. — Exclusions. 


Ne peuvent obtenir de commandes de fournitures et de travaux 
les entreprises tombant sous le coup des interdictions prévues par 
les textes réglementaires en vigueur el notamment lariicle 50 de 
la loi n° 52-401 du 14 avril 195?, ainsi que les entreprises figurant 
sur les lisies d'exclusions prises par le ministre, 


Article 2. 
Adjudicalion ouverte. 


Chaque candidat est tenu de fournir dans le délai prévu à l'avis 
d'adjudication notamment : 

1o Une déclaration indiquant son intention de sourmissionner et 
faisant connaître en parlicuiier la dénomination exacte de l'entré- 
prise, sa nationalilé, sa forme stalulaire, son domici'e et la qualité 
du signataire de la soumission ; 

2e Une note indiquant Je lieu, la date, la nature et l'importanre 
des travaux qu'il a exécutés où à l'exécution desquels à apporté 
son concours, l'emploi qu'il.occupait dans clracune. des entreprises 
auxquelles À a collaboré, ainsi que les nom, qualités et domivi'e 
des homines de l'art sous la direction desquels ces travaux nt 
été exéculés. A celte note sera joint, si le candidat en est 4#{cn- 
teur, ie certificat de qualification professionnelle délivré par un 
organisme professionnel de qualificalion et de elassifleation (0. P. 
Q. C. B., Qualifelec) ou son fac-similé; pourront être également 
joints les certificals délivrés par les hommes de l'art ou les tech- 
niciens. 

Les personnes où sociétés bénéficiant d’un régime particulier de 
participation -aux marchés publies fourniront en outre les ïacu- 
ments- imposés par les prescriptions : régtementaires en vigueur. 

Les plis contenant les soumissions doivent êlre envoyés an -desti- 
nalaire désigné par l'avis d'adjudicalion, par la poste el récom- 
mandes. 

Le délai pour la réception des plis recommandés expire le dernier 
jour non Sérié précédant celii de l'adjudicalion, à seize heures, 
terme de rigueur; ies plis qui parviennent postérieurement à l’expi- 
ralion de ce délai ne sont pas admis; ils sont remis aux imMéressés 
ou lenus à leur disposition 

Aucune soumission n'est recue en séance publique. 

Aucune soumission ne peut être ni relirée, ni compélée, ni 
modifiée. 

Le bureau d'adjudication procède anx opérations qui lui incombent 
dans les formes stipulées par la réglementation en vigueur, 

En cas d'adjudication sur offres de prix: 

Pour un marché à prix unilaires, s’il existe des discordanceg 
entre le bordereau des. prix, le devis quantlitalif et eslimalif et la 
soumission, les dispositions du bordereau sont tenues pour bonnes, 
En cas de discordance dans le bordereau entre les indications dé 
prix exprimées en letires el celles exprimées en chiffres, les indi- 
cations exprimées en lettres sont tenues pour bonnes. Les indica- 
tions contraires, aussi bien que les erreurs matérielles dans Îles 
opérälions, soût -rééliliées d'office pour établir le montant réet de 
la soumission servant de base à l’adjudication ; 

Pour un marché à prix global forfailaire, l'indication en lettres 
du prix global de la soumission l'emporte, en cas de discordanre, 
sur loules autres indications de la soumission et des pièces annexes, 

En cas d'adjudication sur rabais, l'indication littérale du , rabais 
prime j’indicalion chiffrée. 

Si un prix maximum a élé fixé et si aucun prix légal ou inférieur 
n'a élé proposé, le président du bureau d'adjudication fait connaitre 
qu'il n'est pas désigné d'adjudicalaire. Il invite alors les seuls Ccan- 
didats admis à participer à l’adjudication à remettre séante te nanie 
de nouvelles soumissions. 

Lorsque la vérificalion délaillée des soumissions ne peut pas 
être effectuée séance tenante, tous les soumissionnaires restent 
engagées pendant le délai de’ vérification, qui est de dix jours, sauf 
stipulation® du Cahier des prescriplions spéciales fixant un délai 
moindre. 

Si cette vérifiéalion fait anparaîlre des erreurs et conduit ainsi 
à déclarer adjudicalaire provisoire un candidat autre que celui 
désigné en séance pubiique, l'ancien et le nouvel adjudicalaire 
provisoire sont informés de celle décision par les soins du président 
du bureau d'âdjudicalion, avant l'expiration du délai susvisé. 

Les opérations du bureau et les résullats de l’adjudicalion sont 
conslalés dans un procès-verbai-qui n'est signé que par le pré- 
les réclamations verbales y sont 
inseriles, les réclamations écrites annexées. 

Aucun des soumissionnaires. ne peut prétendre à une indemnité 
dans le cas où l'adjudication n'est pas rendue définitive. 

Si l'approbation n'a pas élé notifiée à l'adjudicalaire provisoire : 
dans des soixante jours .à -compler de la dale de la séance d'adju- 


- dicalion, ce délai pouvant être réduit par -une disposilion insérée 


à l'avis d' adjudication, l'adjudicataire provisoire est libre de renoncer 
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à l’entreprise, mais, s’il n’a pas usé de celte facullé avant la 
notilicalion de celle approbation, il est engagé irrévocablement pe 


cette notification. 

S'ñ n’est pas donné suile à l’adjudieation, l’adjudicataire provi- 
soiré est informé de celte décision, sans que les molifs de celle-ci 
jui soient indiqués. 


Article 3. 
Adjudication restreinte, 
L'avis d’adjudicalion restreinie, fixe les conditions dans lesquelles 


les candidails doivent présenter leur demande d'admission à sou- 


missionner. 
Sont seul: admis à soumissionner les candidats agréés avant ja 


séance d'adjudication, au vu des rélérences particulières prévhes 
dans l'avis d° adjudication. 
Artiele-4. 
| Appel d'offres. | 
. L'avis d'appel d'offres précise les conditions particulières impo- 


sées oux candidats, 


Les appels d'offres ouverts ou resireinis ‘et les appels d’oftres 


avec concours sont régis par les prescriptions régiementaires en . 


vigueur, 
Article 5. 


Gré à gré. 


Les marchés de gré à gré sont conclus par l’approbalion soit 
de la soumission souscrite par l'éntrepreneur, soit d'un aclée dts- 
tinct de la soumission reprenant fes engagements souscrits par 


l'entrepreneur et revétu de sa signature. 
Article 6. 


Dispositions communes à toutes les procédures 
de passation des marchés. 


Les frais des marchés sont à ja charge des titulaires des marchés. 
Ces frais comprennent les frais de copie des pièces servant de 


base au marché et, le cas échéant, les droits d'enregistrement et 
de timbre tels qu ‘ils résultent des lois et règlements en ac 


TITRE NH 
EXÉCUTION DU MARCHÉ 
Article 7. 


Cautionnements. 


A. — Le cahier des prescriptions spéciales détermine la nature et 
l'importance des garanties pécuniaires à produire: 

Par les soumissionnaires à titre de cautionnement provisoire, lors- 
qu'it est exigé pour être admis aux adjudications ouvertes; aucun 


cautionnement provisoire n’est exigé des soumissionnaires sdmis à . 


participer à une adjudication restreinte; 
. Par les tilulaires des marchés, à titre de cautionnement définitif, 
garantir le récouvrément des sommes dont ils seraient reconnus 
ébiteurs pour quelque cause que ce soit. # 
Le montant du cautionnement définitif ne peut ni être inférieur 


‘à un et demi pour cent, ni supérieur à trois pour cent du montant 
initial du marché. 


Les sociétés françaises d'ouvriers, les sociétés coopératives ouvriè- 


res de production, kes sociétés coopératives d'artisans, les sociétés | 
coopératives d'artisies et d'artisans d'art et les artisans individuels 


sont dispensés de fournir un caulionnement provisoire. 
Les soëiélés et artisans sont ténus de fournir un cautionnement 


détinitif fixé. dans tous les cas à un et demi pour cent du montant : 


initial du marché. 


B. — Les védtishpements provisoire et définitif peuvent, sur la 
éumandé de l'entreprenéur, être remplacés par la garantie d’une 


‘cation personnelle et solidaire dans les conditions fixées par le 


décret du 12 décembre 1936 modifié concermant l'application des 


articles 9 et 10 du décret du % octobre 1935 relatif au financement 


des marchés de l'Etal et des collectivités publiques et par le décret 
dn 4 juin 1938 autorisant le remplacement du cautionnement provi- 
soire des soumissionnaires de marchés administratifs. 

Le câutionnement définitif ou la caution qui le remplace, doit être 


 Malisé dans les trente jours qui suivent Ja notification de l'approba- 
‘ tion du marché, sauf dérogation exceptionnelle shit) au cahier 


‘des prescriptions spéciales. 





Si, au, cours de l'exécution du marché, l'autorisation est, retirée à 
la caution, l'entrepreneur, sans pouvoir prétendre de ce chel à 
aucune indemnité, sera tenu: 

Soit de réaiiser le cautionnement prévu <i-dessus ; 

Soit. de constituer une autre caution choisie parmi les établisse- 
ments agréés 
dans un dé'ai maximum de trente jours à compter de la notification 
de la mise en demeure qui ui sera faite en conséquenre dudit 
retrait. Faute par lui de ce faire, les payements pourront être sus- 
penudus jusqu'à constitution effective du cautionnement ou de la 
caution, sans préjudice des dispositions de l'article 35. 

C. — Le cautionnement provisoire est reslitué, ou Ja caution qui 
le rermplace libérée, dès qu'est intervenue la désignation définitive 
du titulaire du marché. 

Toutefois, en ce qui concerne le soumissionnaire déclaré adjudi- 
cataire, cette restitution ou cette libération n'intervient que lors de 
la. réalisalion du cautionnement définitif. 


D. — Le cautionnement définilif est restitué, ou la caulion qui le 
remplace libérée, dans les conditions spéciliées à l'article 48 ei-après. 

L'administration peut en outre, en cours d’excution du marché, 
décider de rembourser-une fraction du cautionnement définitif ou de 
donner Mmainlevée ‘partielle de la caution en tenant heu. 

‘Le eahjler des prescriptions ‘spéciales peut prévoir que, pendant le 
délai de garantie, le cautionnement définitif ou lengagement de 
caution en tenant lieu sera "fixé à un montant supérieur à celui 
prévu initialement, ce montant pouvant même étre supérieur au 
maximum prévu au paragraphe A, sans excéder 10 p. #00 du mon- 
tant revisé des travaux. 


Article 8. 


Vièces à détivrer à l'entrepreneur. — Nantissement. 


A. — Aussitôt après l'approbation du marché, le fonctionnaire désl- 
gné pour fournir les renseignements énumérés à l’arlicle 7, alinéa fe, 
du désrel-loi du 30 octobre 195 modifié, dékvre à l'entrepreneur, 
contre récépissé, une expédilien, cérlitiée confernre, de la sowmis- 
sion, du cahier. des prescriptions spéciales et des autres pièces qui 
seraient expressément désignées dans çe cahier comme servant de 
base au marché. 

L'entrepreneur peut faire prendre copie, dans les bureaux de 
l'administration, des autrés pièces qui ont figuré au dossier d’ appe 
à la toncürrence. 

B, — Les marchés peuven’ être remis en nantlissement confor- 
mément aux prescriplions du. titre ler du décret-loi du 30 octobre 
1935 modifié, relatif au financement des marchés de l'Etat et des 


<ollectivités publiques. Les fournisseurs ou sous-traitants des entre- 


preneurs désirant se »révaloir de l’un des privilèges instituts par le 
décret du 2% pluviose an H, et l’article 46 du livre le du code du 
travail, devront justifier d’un agrément exprès donné par l'autorité 
compétente dans les conditions fixées par le décret ne 16-26% qu 
26 novembre 1916. 

En cas de nanlissement du marché, un exemplaire original ou 
un extrait ofticie] du marché portant la mention « exeinp'aire 
unique » et destiné à former titre, est établi aux frais du Hitulaire 
du marché et lui est remis par l'autorité contractante. D'autres exemn- 
Piaires ou extraits peuvent lui être également remis à ses frais, 
dans ies conditions fixées par les WT YT kégales en réglemen- 
tairés Sur le nantissement, an cas où le payement serait assigné 
sur la caisse de plusieurs comptables. 


article 9 
Domicile de l'entrepreneur. 
L'entrepreneur est tenu d'élire un domicile à proximité des bniaux 


et de faire connaître le lieu de ce domicile àu chef des travaux ; 


faute par lui de remplir cetté obligation dans un délai de quinz: 
(15) jours, à partir de la notification de l'approbation du marché, 
toutes les notilications qui se ratilachent à l'exécution sont valables 
lorsqu'etles ont été faites à la mairie du lieu des travaux. 

Après la ré’eption définitive des travaux, l'entrepreneur est relevé 
de t’obligation d’avoir un domicile à proximité des travaux; s’H ne 
lait pas <onnaîlre son nouveau domicile au chef des travaux, les 
notifications relatives à son. entreprise sont valablement faites au 
lieu ci-dessus désigné. 


Article 410. 
Interdiction de sous trailer sans autorisation. 


L'entrepreneur ne peut sous-traiter, sans autorisation de F'adminis- 
tration, une ou plusieurs parties de son marché. 

Dans le cas où il est indispensable que le soumissionnaire sous- 
traite certains travaux (en général ‘lorsqu'ils n'’entrent pas dans 


. le cadre normal de son activité), leutorisation de sous-traiter doit 


étre expressément donnée par le directeur et doit porter non seule- 
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ment sur l'agrément du ou des sous-traitants maïs encore sur la 
fixation des prix des sous-lraités, et éventuellement sur le règle- 
ment des décomptes el les payements. 

L'agrément d'un sous-traitant par l'administration reste dans tous 
les cas subordonné à une déclaration de ce dernier affirmant qu'il 
ne tombe pas sous le coup de l'interdiction de l’article 50 de la bi 
ne 52-401 du 1% avril 1952 ou qu'aucune des personnes occupant 
dans l'entreprise l'une des situations visées à l’article 50 de ladite 
loi ne tombe sous le coup de l'inlerdiction prononcée par ledit 
article. 

Dans tous les cas l'entrepreneur reste personnellement respan- 
sable de ses sous-traitants tant envers l'administration qu'envers les 
ouvriers et les tiers. 

Si un sous-traité est passé sans aulorisalion, le ministre peul 
soit prononcer la résiliation pure et simple du marché, soil faire 
exécuter les travaux aux frais, risques et périls de l'entrepreneur 
en régie ou par marchés conclus dans les formes réglementaires. 

L'entrepreneur titulaire du marché ne peut, sous peine de rési- 
liation, en faire apport à une -société sans l'autorisation de l’admi- 
nistration. 

L'exploitation des ouvriers par les sous-entrepreneurs ou marchan- 
dage est interdite. N'est pas considérée comime marchandage une 
sous-entreprise portant essentiellement sur la main-d'œuyre, lorsaue 
le sous-traitant est chef d'établissement de la profession en règle 
avec les dispositions légales et réglementaires. 


Article 14. 


Délais d'exécution. — Direction et contrôle des travaux. 
Ordres de -service, 


A. — Les délais d'exécution prévus au marché courent à compter 
de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer 
les travaux. 

Lotsque intervient un fait générateur de retard dans l'exécution 
des travaux, l'entrepreneur est tenu d'en informer, par écrit, le 
chet des travaux, dans un délai de vingt jours, sous peine de ne 
pouvoir invoquer ultérieurement ce fait à l'appui de toute demande 
de prolongation de délais ou d'indemnité, 


R.. — L'entrepreneur est tenu de soumeltre à l'administration, 
dans un délai qui, à défaut de stipulations particulières dans le 
cahier des prescriplions spéciales, est d'un mois à dater de l'ap- 
probation du marché, un programme particulier établi conformément 
au pan de marche général des travaux, constituant un calendr:er 
‘d'éxécution pour ses propres travaux et donnant les renseignemerts 
nécessaires sur ie matériel qu'il comple employer, ses prévisions 
d'approvisionnement en matériaux et la composition de sa min 
‘d'éuvre, 

Toutes les juetifi:attons de bonne convenance de ce caicndiier 
doivent être fournies à 1a demande de l'administration; elles ne 
sauraient réduire la responsabilité de l'entrepreneur, ni confirer 
au calendrier susvisé une préséance quelconque sur es autres 
obligations contractuelies de l'entrepreneur, notamment en ce qui 
concerne les délais d'exécution 

C. — D'après les plans, coupes et profils, lracés, modèles, détails 
et instructions qui lui ont été fournis par l'administration, l'entre- 
preneur doit établir ses propres dessins d'exécution, calepins et 
épures, tracés, détails et joindre toutes justificalions telles. que 
notes de calcul et notices explicatives. 

Le tout sera soumis à l’administration en temps utile par l’entre- 
preneur, et en principe au moins vingt (20) jours francs avant la 
mise en chantier, pour que l'administration dispose du délai néces- 
saire pour contrô’er et vérifier, s'il y a lieu, ces documents avant 
d'y apposer son visa d'acceplation. 

Les modifications prescrites par l'administration ne diminuent en 
rien la responsabilité de l'entrepreneur si celui-ci n'a pas présenté 
en temps utile des objections éerites et motivées. 

Si la remise tardive de ces documents ou les corrections ou com- 
pléments d'éludes que nécessiterait leur mise au point cntrainaient 
un retard dans i'exécution des travaux, l'entrepreneur en assume- 
- rait l'entière responsabilité. 


D, — L'entrepreneur doit supporter tous les frais de copie des 
dossiers et de reproduction des calques établis par les soins de 
l'administration et relatifs à l'exécution des travaux dont il est 
chargé. Dans le cas où l'administration lui remet un contrecalque 
de ces calques, il en assure la reproduction à ses frais. 


E. — L'entrepreneur doit s'assurer sur place de l'exactitude des 
cotes et indications des plans et délails et de la possibilité de les 
suivre dans l'exécution. 

-En cas de doute, il doit, au plus tard dans un délai de dix (10) jours 
à dater de la notification d’un ordre. de service lui prescrivant de 
commencer: un travail, faire connaître à l'administration les obser- 
vations relatives à l'objet défini à l'alinéa ci-avant concernant le 
travail en cause. S'il néglige celte formalité, il est responsable des 
erreurs qui pourraient se produire et des conséquences de toute 
nature que ces erreurs cntraineraient. 








F., — L'entrepreneur est tenu de provoquer, en temps utile, les 
instructions écrites ou figurées qui pourraient lui faire défaut et 
répéter sa demande par lettre recommandée avec avis de réception 
dans le cas où il n'aurait pas obtenu de telles instructions. 

It doit de même demander les instructions nécessaires pour ‘a 
commande de tous les matériaux, objets ou appareils de provenance 
spéciale. 

G. — L'entrepreneur ne peut invoquer l'absence de renseignements 
pour justifier des relards ou une exéculion non conforme à la 
volonté de l'administration que dans le cas où cette dernière n'au- 
rait pas répondu à une demande effectuée par lettre recommandée 
avec avis de réceplion dans un délai de dix jours, à daler de la 
réception de cette lettre. 

H. — L'entrepreneur doit se conformer aux changements qui lui 
sont prescrits exceptionnellement pendant le cours du travail, mais 
seulement lorsqu'ils l'ont été par ordre de service, 

Il ne lui est tenu compte de ces changements qu'autant qu'il 
justifie de tels ordres de service. 

L — Lorsque l'entrepreneur estime que les prescriptions d'un 
ordre de service dépassent les obligations de son marché, il doit, 
sous peine de forclusion, en présenter l'observation écrile et moti- 
vée par leltre recommandée avec avis de réceplion dans un délai 
de dix jours. La réclamation ne suspend pas l'exécution de l'ordre 
de service. 

Article 12, 


Mesures de sécurité et d'hygiène. — Police du chantier. 
Assurances, 


A. — L'entrepreneur est tenu de se conformer aux dispositions 
légales et réglementaires en vigueur sur l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs dans les chantiers, 

Il est tenu de veiller à ce que toutes les précautions soient prises 
dans la construction des échafaudages, ponts de service el équi- 
pages. Il est seul responsable des accidents qui pourraient survenir, 
par suite de l'inobservation de cette prescription, à lui-même, à son 
personnel, au personnel de l'administration et à lous tiers présenis 
sur les lieux des travaux. 

Il en est ainsi même s'il charge une société de prévention contre 
les accidents du travail, reconnue et acceplée, de surveiller le 
matériel utilisé sur le chantier. 

B. — L'entrépreneur à la police du chantier, c'est-à-dire qu'il 
conserve l'entière responsabilité de toules les mesutes adoptées par 
lui pour assurer l'exécution des travaux et le bon ordre du chantier. 

L'entrepreneur doit prendre dans toute la mesure du possible, en 
accord avec les ouvriers ou leur délégué, les dispositions nécessaires 
pour éviter le vol ou la détérioration des objets personnels des 
ouvriers. 

Il doit se soumettre à ‘toutes les obligations mises à sa charge par 
les règlements de police, de voirie ou autres. 

Il est exclusivement responsable des contraventions à ces règléæ 
ments et n'a droit à aucun recours contre l'administration en cas 
de condamnations encourues par ses préposés ou ses ouvriers. Il 
garantit, en outre, l'administralion contre toutes condamnations que 
celle-ci pourrait encourir du fait de l'inobservation par lui de l’un 
de ces règlements. 

L'entrepreneur doil, pendant toute la durée des travaux, garantir, 
à ses frais, les ouvrages et les matériaux approvisionnés par lui ou 
remis contractuellement par l'administration, contre tous vols, 
détournements, incendies, dégradations ou destrustions de toute 
nature ou de toutes origines, et indemniser personnellement tous 
tiers du préjudice qui pourrait être occasionné à ceux-ci par l'exé- 
culion desdits travaux, sauf cas de force majeure dont les consé- 
quences sont réglées par les dispositions de l’article 8 ci-après. 

C. — Le Cahier des prescriptions spéciales peut, éventuellement, 
Slipuler que l'entrepreneur devra justiler des assurances qu'il à 
contractées contre les risques à sa charge. 


Article 13, 


Présence de l'entrepreneur sur les lieux des travaux. 
Relations entre les divers entrepreneurs. 


Pendant la durée de l'entreprise, l'entrepreneur ne peut s'éloigner 
des lieux des travaux qu'après avoir fait agréer par le chef des 
travaux une personne capable de le remplacer, de manière qu’au- 
cune opéralion ne puisse être retardée ou suspendue en raison de 
son absence. 

-L'entrepreneur doit se rendre dans les bureaux de l'administration 
el sur les chantiers toutes les fois qu'il en est requis. 

Dans le cas où plusieurs entrepreneurs sont appelés à concourir 
à l'exécution d'un ouvrage, chacun est tenu de suivre l’ensemble des 
travaux, de s'entendre avec les aulres entrepreneurs sur ce que 
les travaux ont de commun, de reconnaître par avance tout ce qui 
intéresse leur exécution, de fournir les indications nécessaires à 
l'exécution de ses propres travaux, de s'assurer qu'elles sont sui- 
vies et. en cas de contestation, d'en référer au chef des travaux. 
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Article ff. 


FEmbauchage des auvriers. — Choix des commis et chefs de chantiers 
ou d'ateliers. 


A. — La main-d'œuvre nécessaire à Fexéeution des travaux est 
recrutée par l’entrepreneur sous sa responsabilité dans les conditions 
prévues par l'ordonnance du 24 mai 194%. 

L'entrepreneur doit faire comnaitre, huit jours aw moins avant 


l'ouverture des chantiers ow ateliers, à l'office public de placement 


compétent pour le lieu où s'exécutent les travaux, ses besoins de 
main-d'œuvre, par profe:sion, avec toutes indications utiles coneer- 
nant les conditions de salaires et les autres conditions de travail, 
ct généralement tous renseignements de nalure à intéresser les ch@- 
meurs en quêle d'emploi. Il dait renouveler ces indications en temps 
opportun, toutes les fois qu'il se trouve dans lobligation de procé- 
der à de nouveaux embauchages, notamment par suite de lextensien 
des travaux. Il doit accueillir les candidats présentés par l'office public 
de placement, Toulefois sa liberté d’emhauchage reste entière et 
il n’est pas tenu d'engager les ouvriers qui ne présenteraient gas les 
aptitudes requises. Il doit, en cas de refus, en indiquer le motif sur 
la carte de présentation qui est délivrée par loffite ef qui est 
renvoyée à l'office, soit par le chômeur, soit par l'entrepreneur. 

B. — L’entrepreneur ne peut prendre pour commis et chefs de 
chantiers ou d’ateliers que des personnes capables de l’aïder et de 
le remplacer au besoin dans la conduite ou le mesurage des travaux. 

Le chef des travaux a le droit d’exiger de l’entrepreneur le chan- 
gement ow le renvoi du chantier des agents ow ouvriers de l’entre- 
preneur, pour insubordination, incapacité ou défaut de probité. 

L'entrepreneur demeure d’ailleurs responsable des fraudes ou mal- 
façons qui seraient commises par eux dans la fourniture et dans 


l'emploi des matériaux. 
Article 15. 
Liste nominative des ouvriers. 


* L'entrepreneur tient à la disposition de l'administration la liste 
nominative des ouvriers qu'il emploie sur le chantier ou dans ses 


ateliers. 
Dans le cas où l'entrepreneur est autorisé à sous-trailer une partie 


de son entreprise, les mêmes. obligations doivent être imposées à 
ses sous-traitants. 


Artiele 16. 


Awplication de la législation sociale au personnel de l'entreprise 
et payement des ouvriers. 


A. — L'entrepreneur a la charge entière de lapp'ication de la 
légistation sociale au persomnel de l’entreprise. 

B. — Le salaire payé aux ouvriers ne doit pas être imférieur pour 
chaque profession et, dans chaque profession pour chaque eatégorie 
d'ouvriers, aux taux résultant de la réglementation en vigueur, 

C. — L’entrepreneur est tenu de communiquer à l'administration, 
à toute réquisition, ses feuilles de paie. Un agent de l’admiuistra- 
tiou peut assister à la paie des ouvriers. 

Si le chef des travaux constate une différence ‘entre le salaire 
payé aux ouvriers et le salaire minimum défini au paragraphe B 
du présent article, l'administration indemnise directement les 
ouvriers lésés au moyen de retenues opérées sur les sommes 
dués à l'entrepreneur 

En cas de retard régulièrement constaté, l'administration se 
réserve également la faculté de payer d'office les salaires arriérés 
sur les sommes dues à lentrepreneur. 

D. — Outre les conditions de salaire visées ci-avant, l’entrepre- 
neur doit assurer à son personnel les conditions de travail qui 
peuvent être fixées, dans la localité ou la région où le travail est 
exécuté, par la réglementation lecale, les conventions collectives ou, 
à défaut, par les usages de la profession et, dans la profession, 
pour chaque catégorie d’auvriers. 

Le chef des travaux peut, s’il le juge utile dans l'intérêt public, 
prescrire à l’entrepreneuz de demander et d'utiliser, après les avoir 
obtenues, les dérogations aux lois et règlements en vigueur prévues 
par ces textes, en ce qui concerne k durée du travail. 

E. — En outre de celle qui est prévue par Farticle 9, 2°, du décret 
ne 53-846 du 18 septembre 1953 !’entrepreneur appose dans les chan- 
tiers à FPintention du personnel une affiche indiquant ladminis- 
ration pour le compte de laquelle les travaux sont exécutés et 
les nom, qualités et adresse de l'inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre chargé du contrôle de létablissement. 

Lersque l'entrepreneur est auterisé à sous-traiter une partie de 
son entreprise, les mêmes obligations doivent être imposées par lui 
à ses sous-trailants, en ce qui concerne l'exécution des mesures 


prescrites par le présent article. 





Article #7. 


Organisation du chantier. — Oceupation temporaire. — Magasins 
Transports. — Matéritt et outillage. — Faux frais de l'entreprise. 


A. — À part la mise à sa disposition du terrain affecté. aux travaux 
et l'obtention du permis de construire, toutes les. diligences néeces- 
saires à l'organisation générale du chantier incombent à l'entrepre- 
neur de gros œuvre. E 
B — Si l'occupation de terrains est nécessaire pour dépôts de maté- : 
riaux ou autres besoins aceesroires du chantier, la location et la 
remise en élat de ces terrains incombent à lentrepreneur de gros 


œuvre, Les redevances à payer pour l’utilisation des décharges 


publiques ou privées sont également à sa charge. 

En cas d'exercice soit par l'entrepreneur, soit par l’administra- 
tion d'un droit C’oceupation temporaire, l'entrepreneur doit pou- 
voir justifier à tout instant de l’aecomplissement des obligations qui 
lui incombent de ce fait, et notamment du ypcyement au propriétaire 
des indemmités comprises dans ses charges. 

L'entrepreneur ne peut, sans autorisation écrite du propriétaire, 
excreer ses droits à des fins autres que celles de l'exécution des 
travaux en vue desquels Vauforisation a été accordée. 


€. — Toules dispositions utiles doivent être prises pour que les 
travaux n’apportent que le minimum de gêne à Ja circulation 
publique et pour maintenir en état de fonctionnement, pendant keur 
exécution, tous les ouvrages du installations du domaine public 
intéressés par ces travaux (tels que résgæaux d’eau, d’égouts, de gaz, 
d'électricité, de téléphone). 

La remise en état de ces ouvrages. ow installations doit être effec- 
tuée en fin de travaux par les entreprises intéressées. 


D. — L’entrepreneur de gros œuvre a à sa charge l'établissement 
des chantiers et chemins de service, Sous réserve de me pas apporiær 
d'entrave à la marche normale des travaux de cet entrepreneirr, k 
tous ies moyens d'accès et de circulation établis par lui pour les 13 
besoins de son chantier peuvent être utilisés gratuitement, tant par 1A 
l'administration, pour la circulation de ses préposés ou l'exéexr'iom E 
des travaux en régie, que par des tierces entreprises travaillan! peur 
l'administration sur le même chantier. 

E. — L'entrepreneur de gros œuvre à à sa charge les tracés d'im- 
plantation, ce qui implique l'obligation de faire application des 
aligrements et des mivellements. 

F. — Chaque entrepreneur est tenu d’assurer à ses frais les trans 
ports et de fournir les magasins, moyens de transport, matériels, 
engins et outils de toute espèce nécessaires à l'exécution de s$ 
travaux, sauf les exceptions stipulées au cahier des prescriptions 
spéciales. 

Chaque entrepreneur doit entretenir ses matériels et apparaux, 
même au cas où ils seraient utilisés par des entrepreneurs d’autres 
corps d'état, sauf indemnisation par ces derniers s’il y æ lieu. 

L'usage par les différents eorps d'état des échafandages de Y'en- 
trepreneur de gros œuvre pendant la durée de ses propres trayaux 
n'ouvre pas à ce dermer de droit à indemnité. 

G. — Chaque entrepreneur est tenu de prendre à sa charge, aw 
prorata du anontant de ses travaux, les dépenses de chantier 
cemmunes à lensemble des entrepreneurs, soit notarmment les 
dépenses relatives à Famenée et à la consommalion de l’eau et de 
l’éleetricité, les frais de clèture, de barrière, de gardiennage. d'éta- 
blissement et d'entretien des réfectoires, vesliaires, lavab)is el 
W.-C., de bâchage, de nettoyage, d'établissement d'un bureau pro- 
visoire, les charges temporaires de ville et de police, ainsi que les 
frais de surveillance, d'hygiène, de sceuriié et d'assurance du 
chantier, etc. 

Ces dépenses sont réparties entre tous les entrepreneurs, en prin- 
cipe au prorata des montants respectils de leurs entreprises, sous 
le contrôle de Farchiteete; celui-ci indique à l'entrepreneur chargé 
de faire Favance des frais le montant des emémoires prorata à 
payer aux autres entrepreneurs, ainsi que la quote-part de dépens:s 
leur incombant, suivant le montant de leurs travaux, et le montant 
des honoraires dus à Farchitecie pour vérification, établissement 
et baklamce du compte prorata. 

Le règlement du solde de chaque entrepreneur est subordonné 
à une attestation de l'entrepreneur chargé du compte, justifiant que 
l'entrepreneur em cause a soldé le montant de la part du compte 
qui lui incombe. 

Au cas où l’entrépreneur refuserait d'acquitter la part qui lui a été 
attribuée ou s'il tardait à en verser le montant, l’administration, 
cinq jours après l'envoi d'une mise en demeure par lettre recom- 
rrandée restée sans eflet, peut déduire du solde de l'entrepreneur 
11 part des trais dont il s’agit et en opérer le reversement à l’entre- 
preneur qui en a fait l'avance. 

H. — À la demande de lY’adrainistration, les dispositions d'ergani- 
sation de chantier feront l’objet d’études détaillées de la part de 
l'entrepreneur avec plans, dessins et détails, schémas et, éventuet- 
lement, nates de caleul. Les dispositions résullant de ces étades 
doivent, avant leur applicatien, avoir été approuvées par écrit par 
le chef des travaux. 


D on à. 
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Les frais de ces éludes (y compris la fourniture des documents 
correspondants) sont à la charge de l'entrepreneur el compris G@ans 
le montant des travaux. 

Dans le cas où l'entrepreneur juge à propos d'apporter des modi- 
fications dans les dispositions approuvées, il est lenu de Îles sou- 
mettre, avant loule exécution, à l'approbation écrite du 9h21 ds 
travaux. 

Il est entendu que l’entrepremeur conserve l'entière responsa- 
bilité de l’ensemble et des détails de l'installation et que cette respon- 
sabilité n'est attémuée en mien par l'approbation des divers äo°u- 
ments ci-dessus mentionnés. 


Article 18. 


Application de la législation et de la réglementation 
sur les transports. 


L'entrepreneur est soumis aux dispositions légales et réglemen- 
{aires relatives aux transports de l'Etat æt des collectivités publiques, 
ainsi qu'à celles relatives à la protection des transports maritimes 
français. 


Article 49. 


Provenance des mmatériaur, — Carrières désignées au marché. 
Carrières proposées par l'entrepreneur. 


À. — Les matériaux sont pris aux lieux indiqués au Cahier des 
prescriplions spéciales. 

L'entrepreneur æuvre, au besoin, des carrières à ses frais; il 
est ienu de se conformer aux lois et règleménis pour lout <e qui 
concerne ‘les extractions d2 matériaux. 

11 paye, sans recours contre d'administration, les dommages qu'ont 
pu occasionner la prise, l'extraction, le transport ou le dépôt des 
Ina lériaux. 

L'entrepreneur doit justifier, toutes les fois qu'il n est requis, 
de l'accormplissement des obligations énoncées dans le présent para- 
graphe, ainsi que du payement des indemnilés pour l'élablissement 
des chantiers et chemins de service. 

B. — Si l'entrepreneur demande à substituer aux carrières indi- 
quées au marché d’autres carrières fournissent des malériaux d'une 
qualité que de chef des travaux recommaît au moins égale, il reçoit 
l'autorisation d'employer <es anatériaux æt me subit, sur des prix 
du marché, aucune réduction pour cause de diminution des frais 
d'extraction, de transport et de taille des matériaux, mais il ne 
reçoit rfon plus aucune plus-value, sauf dans le cas où le directeur 
en décide autrement, 

A défaut d'accord avec les propriétaires des nouvelles carrières, 
TL peut aussi obtenir l'autorisation de les exploiter. 


Article 20. 


Interdiction de livrer au commerce 
les matériaux extraits des carrières désignées. 


L'entrepreneur ne peut, sans autorisation écrite du propriétaire, 
livrer au commerce ou employer, soit à l'exécution de travaux 
privés, soit à l'exécution de travaux publics autres que ceux en 
vue desquels l'autorisation a été accordée, les imatérjaux qu'ü a 
fait extraire dans les carrières exploitées par lui, en vertu du droit 
qui lui a été conféré oar l’admiuistration. 


Articke 21. 
Qualité des matériaux, éléments ou ensembles. 


A. — En ce qui concerne les travaux de bâtiment, les maté- 
riaux, éléments ou ensembles utilisés pour la construction doivent 
être conformes aux stipulations contenues dans les pièces du marché 
ainsi que dans des ordres de service. 

ls doivent satisfaire aux mormes françaises homologuées à fa 
date de l'appel à la concurrence et aux dispositions des cahiers des 
prescriptions techniques générales propres aux corps d'état inté- 
ressés (qui devmnt comprendre les documents élæborés par le 
Centre scientifique et technique du bâtiment) ou, à défaut de pré- 
cisions dans ces documents, à celles dun cahier des clauses, condi- 
tions et charges générales imposées aux entrepreneurs des travaux 
des services techniques d'architecture de la ville de Paris et du 
département de la Seine amis à jour (titre II: Nature et qualité 
des matériaux efnployés couramment dans tous les corps d'état). 

B. — En ce qui concerne les travaux de génie civil, les maté- 
riaux dojvent répondre aux qualités fixées par les organismes de 
normalisation æt être confommes aux prescriptions du cahier des 
Charges général pour les travaux dépendant de l'administration des 
ponts et chaussées ou aux cwhiers des charges types em usage dans 
le service des ponts æt chaussées. 

C. — Dans chagne espèce ou catégorie, les matériaux, éléments 
re Ar doivent €tre de la meilleure qualité et parfaitement 
travaillés. 





Ils ne peuvent être employés qu'après uvorr été, à la diligence 
de l'entrepreneur, vérifiés et provisoirement acceplés par le chef 
des travaux. 

Malgré l’acceptation par le chef des travaux et jusqu'à la réception 
détimilive des travaux, des matériaux, éléments ou ensembles peu- 
vent, en cas de vice caché, de mauvaise qualité ou de malMacçoms, 
Ctre rebutés par de chef des travaux et ils sont alors remplacés 
par l'entrepreneur et à ses frais. 

D. — L'entrepreneur est tenu de produire, sur demande de T'adini- 
nistration, toutes justifications de provenance et de qualité des 
raatériaux, Cléments ou ensembies. 

Les matériaux nouveaux, éléments ou ensermbles non traditionnels 
doivent correspondre obligatoirement à des fabrications agréées par 
le Centre scientifique et lechmique du bâtiment, 

Les fabrications non agrétes ne peuvent être employées que dans 
des cas tout à fait exceptionnels, et, dans ces cas, avec l'aute- 
risalion spéciale écrile du directeur, 

€. — L'entrepreneur est tenu de fournir tous les échantillons qui 
lui sont demandés en vue des essais imposés dans chaque Cas 
particulier par le devis descriptif. 

La fourniture de tous les échantillons qui lui sont demandés 
en vue des essais obligatoires, ainsi que des frais de ces essais, 
sont à la charge de l'entreoreneur. 

L'administration se réserve la faculté de prescrire, au cours des 
travaux. l'exécution d'essais complémentaires; des frais de ces 
essais seront: 

A la charge de l'administration si leur résultat est favorable à 
l'entrepreneur ; 

A la charge de l'entrepreneur si leur résullat est défavorable à 
celui-ci. 

F. — L'administration a le droit de se faire représenter dans les 
usines, magasins ou carrières de l'entrepreneur et de ses fomrnés- 
seurs pour les opéralions de vérification et d'essais des matières 
premières avant usinage, de contrôle de la fabrication et d'expé- 
dilion des fournitures destinées au marché. 

Les diligences mécessaires pour permettre cette représentation 
auprès des fowrnisseurs incombent à l'entrepreneur, 

G. — Si l'administration, suivant stipulations particulères du 
marché, impose à l'entrepreneur de s'approvisionner en certains 
matériaux, éléments ou ensembles auprès de certains fournisseurs 
désignés par elle et à des prix convenus d'avance, l'entrepreneur 
n'en doit pas moins s'assurer que ces matériaux, éléments ou 
ensembles répondent aux condilions de qualité prescrites. 

Dans ce cas le caler des prescriptions spéciales et le marché 
d> fournitures précisent les conditions de la réception à laguelle 
l'entrepreneur doit en principe parliciper, 


Article 22. 
Dimensions et disposilions des matériaux et des ouvrages. 


L'entrepreneur ne peut, de lui même, apporter aucun changement 
au projet. 

Sur l’ordre écrit du chef des travaux, qui stipule le délai d’exé- 
cution, il est temu de faire remplacer les matériaux ou de recons- 
truire les ouvrages dont les dimensions ou les dispositions ne sont 
pas comfonmes au projet ou aux ordres de service. 

Toutefois, si le chef des travaux reconnait que les changements 
faits par l'entrepreneur peuvent être maintenus, l'entrepreneur n'a 
droit à aucune augmentation de prix en raison des dimensions plus 
fortes ou de la valeur plus grande que peuvent avoir les matériaux 
ou les ouvrages. Dans ce cas, les métrés sont hasés sur les dimen- 
sians prescrites au projet ou aux ordres de service. Si, au contraire, 
les dimensions sont plus faibles ou la valeur des matériaux moin- 
âre, les métrés et les prix sont établis d'après le travail réellement 
fait, 

Article 23. 
Enlèvement des matériaux et objets sans emploi. 


L'entrepreneur doit, sauf autorisation, enlever des chantiers après 
la construction ou en fin de marché, dans un délai déterminé par 
ordre de service, le matériel de l'entreprise, les matériaux refusés 
ou en excédent, les installations de chantiers, les déchets de toute 
nalure; faute de quoi ces objets peuvent être, trente (30) jours 
après mise en demeure de les enlever, déposés sur des terrains pris 
en location, ou vendus aux enchères par le ministère d’un officier 
public, le tout aux frais de l'entrepreneur et sans qu'il puisse éle- 
ver aucune réclamation. 

En cas de vente aux enchères, le produit de la vente æst versé, 
au nom de l'entrepreneur, à la caisse des dépôts et consignations. 


Article 24. 
Démalilion d'anciens ouvrages. 
Lorsque l'exécution des travaux comporte la démelMion d'anciens 


ouvrages, tes matériaux doivent être déplacés avec soin pour qu'ils 
puissent être façonnés de nouveau «et remployés s'il y a heu 
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Article 25. 
Objets trouvés dans les fouilles. 


L'administration se réserve la propriété des matériaux qui se 
trouvent dans les fouilles et démolilion faites dans les terrains 
appartenant à l'Etat ou à d’autres collectivités publiques, sauf à 
indemniser l'entrepreneur de ses soins particuliers. 

Elle se réserve également les objets d'art et de. toute nature qui 
pourraient s'y trouver, sauf indemnilé à qui de droit. 

L'entrepreneur est tenu d'informer son personnel du droit que, 
se réserve ainsi l’administration. 


Article 26. 
£mploi de matériaux neufs où de démolition appartenant à l'Etat. 


Lorsque, en dehors des prévisions du marché, l’administration 
estime devoir employer des matériaux neufs ou de démolition appar- 
tenant à l'Etat ou à d'autres collectivités publiques, l'entrepreneur 
est payé sur de nouveaux prix élab:is conformément aux disposi- 
tions de l'article 29 ci-après. 


Article 27. 


Facon et mise en œuvre des. matériaux, 
Responsabilité, — Vices de construction. 


A. — En ce qui concerne les travaux de bâtiment, la façon et 
la mise en œuvre des matériaux doivent être conformes aux sti- 
pulations contenues dans les pièces du marché ainsi que dans les 
ordres de service. 

Elles doivent satisfaire aux dispositions des normes homologuées 
à la date de l'appel à la concurrence et à celles des cahiers des 
prescriplions techniques générales propres aux corps d'état inté- 
ressés (qui devront comprendre les documents élaborés par le 
Centre scientifique et technique du bâtiment) ou, à défaut de préci- 
sions dans ces documents, au cah'er des clauses, conditions et 
charges générales imposées aux entrepreneurs des travaux des ser- 
vices techniques. d'architecture de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine mis à jour (titre IL. — Mode d'exécution des 
travaux). 

Les ouvrages sont élablis conformément aux règles de calcul 
applicables aux travaux dépendant du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement et aux travaux privés. 

Si, au cours de la construction, l’entrepreneur propose l'emploi 
de procédés de construction non traditionnels, il est tenu: 

1° De fournir la preuve que le procédé est compris parmi ceux 
qui ont fait l’objet d’un agrément provisoire ou définitif du Centre 
scientifique et technique du bâtiment; 

20 De prévoir sur ses plans les mêmes dispositions que celles qui 
ônt fait l’objet de l’agrément provisoire ou définitif; 

3° De tenir compte, lors de la mise en œuvre, des observations, 
réserves ou prescriptions auxquelles peuvent être subordonnées les 
réalisations autorisées par la déclaration d'agrément. 


L'emploi de procédés de construction non traditionnels et non 
agréés ne doit êlre admis que dans des cas tout à fait exceptionnels, 
et, dans ces cas, avec l'autorisation spéciale écrite du directeur. 


B. — En ce qu concerne les travaux de génie civil, la façon 
et la mise en œuvre des matériaux doivent étre conformes aux 
stipulations contenues dans les différentes pièces du marché ainsi 
qu'aux ordres de service. Elles doivent satisfaire aux règles de la 
bonne exéculion et, sauf stipulations contraires, aux prescriptions 
du cahier des charges général pour les travaux dépendant de l’admi- 
nistration des ponts et chaussées ou aux cahiers des charges en 
usage dans le service des ponts et chaussées, 


C. — L'entrepreneur déclare qu’il a bien et dûment la propriété 
industrielle des systèmes, procédés ou objets qu'il emploie et, à 
défaut, s'engage vis-à-vis de l'administration, tant en ce qui Île 
concerne que pour ses sous-traitants ou fournisseurs éventuels, à 
acquérir, sous sa responsabilité et à ses frais, toutes les licences 
nécessaires relalives aux brevets qui les couvrent. 

Il garantit en conséquence l'administration contre tout recours 
qui pourrait être exercé à ce sujet par des tiers, au cas où lui 
seraient contestés, soit la propriété industrielle des systèmes, pro- 
cédés ou Gbjets mentionnés, soit le droit de les employer s'ils sont 
couverts par des brevets. 

D. — L'administration peut faire procéder à tous chronométrages, 
examens ou constatalions lui permeltant d'établir les éléments d'un 
sous-détail. 

E. — L’'entrepreneur est responsable des désérdres pouvant pro- 
venir, soit de l'emploi de matériaux défectueux, soit d’une mauvaise 
mise en œuvre. 

Lorsque l'administration présume qu’il existe dans les ouvrages 
des vices de construction, elle ordonne, soit en cours d’exécution, 
soit avant la réception définitive, la démolition et la reconstruction 
des ouvrages présumés vicieux. 





| 


Les dépenses résultant de cette opération sont à la charge de 
l'entrepreneur lorsque les vices de construction sont constatés et 
reconnus. Elles sont supportéés par l’administralion dans le cas 
contraire. , 

Lorsque cette opération n’est pas faile par l'entrepreneur, elle a 
lieu en sa présence ou lui dûment convoqué. 


Article 28, 


Pertes et avaries. — Cas de force majeure, 


Il n’est alloué à l’entrepreneur aucune indemnité en raison des 
pertes, avaries ou dommages occasionnés par négligence, impré- 
voyance, insuflisance de moyens ou fausses manœuvres. 

Ne sont pas compris toutefois dans les dispositions précédentes 
les cas de force majeure qui, dans un délai de vingt (20) jours 
au plus après l'événement, ont été signalés par écrit par l'entre- 
preneur; dans ce cas, néanmoins, il ne peut rien être alloué qu'avec 
l'approbation du ministre. Passé ce délai de vingt (20) jours, l’en- 
trepreneur n'est plus admis à réclamer, 


Article 29. 


Etablissement du prix des ouvrages non prévus, 


Lorsqu'il est jugé nécessaire d'exécuter des ouvrages non prévus 
ou de modifier la provenance des matériaux telle qu'elle est findi- 
quée par le marché, l'entrepreneur se conforme immédiatement 
aux ordres écrits qu’il reçoit à ce sujet et il est préparé sans 
retard de nouveaux prix, d’après ceux du marché ou par assimi- 
lation aux ouvrages les plus analogues. 

Dans le cas d’une impossibilité absolue d'’assimilation, on prend 
pour termes de comparaison les prix courants du pays. 

Les nouveaux prix sont calculés dans les mêmes conditions éco- 
nomiques que les prix initiaux du marché et de manière à être 
passibles du rabais ou de la surenchère, si le marché en comporte. 

Hs sont débattus par le chef des travaux avec l'entrepreneur e 
soumis pour approbation au directeur. g 

En cas de litige, il est procédé conformément aux prescriptions 
des articles 51 et 52 ci-après. 

En attendant la solution du litige, l'entrepreneur est payé provi- 
soirement aux prix préparés par l'administration. 


Article 90. 


Augmentation dans la masse des travaux. 


En cas d'augmentation dans la masse des travaux, et sauf appli- 
cation de l’article 32 ci-après, l'entrepreneur ne peut élever aucune 
réclamation tant que l'augmentation, évaluée aux conditions ini- 
tiales du marché, n'excède pas le quart (1/4) du montant initial 
de l’entreprise. 

Si l'augmentation est de plus du quart (1/4), il a droit à la 
résiliation immédiate de son marché sans indemnité, sauf appli- 
cation éventuelle de l’article 32 ci-après, à condition toutefois de 
l'avoir demandée par pli recommandé avec avis de réceplion adressé 
au directeur dans un délai de deux mois à partir de la notification 
de l'ordre de service. 


Article 31. 
Diminution dans la masse des travaux. 


En cas de diminution dans la masse des travaux, et sauf appli- 
cation de l’article 32 ci-après, lentrepreneur ne peut élever aueune 
réciamation tant que la diminution, évaluée aux conditions initiales 
du marché, n'excède pas le cinquième (1/5) du montant initial de 
l'entreprise. ; 

Si la diminution est supérieure au cinquième (1/5), il reçoit, 
s’il y a lieu, à titre de dédommagement, une indemnité qui, à 
défaut d'entente amiable, est fixée par le tribunal administratif, 
sans préjudice du droit à résiliation immédiate de son marché, qui 
doit être demandée dans la même forme et le même délai que 
pour l'application de l’article 30 ci-déssus. 


Article 32. 


Changements dans l'importance des diverses nalures d'ouvrages 
prévues au marché. 


Lorsque les changements ordonnés par l'administration, ou résul- 
tant de circonstances qui ne sont ni de la faute ni du fait de 
l'entrepreneur, modifient la nature et l'importance de certains 
ouvrages de telle sorte que les quantités diffèrent de plus d'un 
quart (1/4) en plus ou en moins des quantités prévues au marché, 
l'entrepreneur peut présenter, en fin de compte, une demande en 
indemnité basée sur le préjudice que lui ont causé les modifications 
survenues à cet égard dans les prévisions du projet, 
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; Article 3, 
Variation dans les prix en fonction des circonstances économiques. 


Les prix du marché sont fermes et l'entrepreneur ne peut revenir 
sur les prix consentis par lui. 

Toutefois, el si lu cahier des prescriptions spéciales le stipule 
expressément, il peut être prévu des modalités particulières (géné- 
ralement des formules de revision à paramètres, ces derniers pou- 
vant être les index établis par le ministère de la reconstruction 
et du logement) pour tenir compte à l'entrepreneur des fluctuations 
des cours et salaires ainsi que des charges imposées par les 
dispositions législatives ou réglementairés. 

Ces modalités se réfèrent aux dispositions législatives ou régle- 
mentaires sur les prix. 

Les revisions de prix sont régies par les disposilions générales 
ci-après: 


a) Cas où des variations rétroactives sont intervenues 
sur la valeur initiale des paramètres. 


La valeur iuitiale des paramètres ne pouvant tenir compte des 
variations qui seraient intervenues avec effet rétroactif et qui ne 
seraient pas connus avant la date du dépôt des propositions, il 
est procédé, dans cette éventualité, à une mise à jour de la 
valeur initiale de ces paramètres (1). 


b) Prolongation des délais. 


Au cas où une prolongation du délai contractuel serait accordée 
à l'entrepreneur par l'administration et sauf stipulations particu- 
lières, les modalités de revision des prix seront appliquées en 
substituant le nouveau délai contractuel à l’ancien. 


c) Retards d'exécution. 


En cas de retard d'exécution à la charge de l'entrepreneur, le 
montant des travaux efleciués en dehors du délai contractuel sera 
revisé avec un coefficient de revision égal à la moyenne arithmé- 
tique des coefficients de revision admis pour les différents mois de 
la période contractuelle. 

Si, toutefois, ce coefficient moyen est supérieur à la valeur des 
coefficients caiculés pour Ja période réelle d'exécution de ces tri- 
vaux, c'esi le coefficient afflérent à cette période qui sera appliqué. 

Au cas où les travaux seraient divisés en tranches dont ch1- 
cune serait affectée d’un délai d'exécution partieulier, la stipu- 
lation ci-dessus s'applique pour chaque tranche au délai contrac- 
tuel particulier qui Jui correspond. 

Un retard survenu dn fait de l'entrepreneur dans l'exécution d'une 
tranche n'entraine aucun décalage sur les dates contractuelles pré- 
vues pour l'exécution &es tranches suivantes. 


d) Cas de résiliation. 


A moins de stipulations particulières dans le cahier des pres- 
criptions spéciales, si, à un moment donné, le montant des tra- 
vaux restant à exéculer, évalué aux prix revisés selon les disposi- 
lions du marché, dépasse le même montant, évalué aux prix ini- 
tiaux, de 50 p. 100, ou Ini est inférieur de 30 p. 100, chacune de: 
parties contractantes peut obtenir de l'autre la résiliation du 
marché. 

Cette résiliation ne pourra avoir d'effet, en cas de demande de 
l'entrepreneur, que du jour de celte demande et, en cas d'initia- 
live de l'administration, que du jour de la notification de cette 
décision par l'administration. 

Toutefois, dans le cas des marchés dont Ja revision est basée sur 
les index du ministère de la reconstruction et du logement si, 
pour un mois déterminé, la résiliation est demandée par l'entre- 
preneur ou notifiée par l'administration dans un délai maximnm 
de quinze (15) jours après la parution an Moniteur des travaux 
publics et du bâtimen des index relatifs à ce moi:, la résiliation 
prendra effet, le cas échéant, au quinzième (15) jour du mois 
auquel correspondent ces index. 

Mais ces dispositions ne seront valables que si la demande est 
explicitement formulée au titre du mois considéré; toute demande 
présentée sans indication de date de référence ou après la fin du 
délai susvisé n'aura eflet qu'à Ja date de sa présentation effective. 

Par ailleurs, en cas de hausse ou de baisse rétroactive résultant 
des dispositions législatives ou réglementaires, ou des conventions 
collectives, la résiliation pourra avoir un effet rétroactif si la 
demande de résiliation est faite par l'entrepreneur ou si l’admi- 
nistration prononce la résiliation dans les quinze (15) jours qui 
suivent la publication desdites dispositions. 





(1) Par exemple, si le mois de référence choisi pour la valeur 

initiale des paramètres était celui de juillet et si cette valeur n'est 
ubliée qu'en septembre, alors qu'elle tient compte d'une augmen- 
ation de salaire non connue à la date de remise des offres (sup- 
en août) et rétroagissant sur le mois de juillet, on substituera, 

au mois de juillet, le mois de juin, afin de ne pas tenir comple 


de l'augmentalion en cause. 








e) Revision provisoire en cours de travaux. 


Au cas où les valeurs des éléments, dont les variations sont 
retenues pour l'application des formules de revision, ne seraient 
connues qu'avec un certain retard, des revisions mensuelles pro- 
visoires seraient calculées sur Jes dernières valeurs connues desdits 
éléments. 

Ces revisions seraient rajustées dès la parution des valeurs rela- 
lives aux différents mois intéressés. 

l) Cas où il est délivré des avances, 

Lorsque des avances remboursables par déduction sur les som- 
mes dues à litre d'acomptes ou de solde ont élé accordées à l’entre- 
preneur, la clause de revision de prix ne s'applique que sur la 
diférence entre le montant inilial de l'acomplte ou du solde et le 
montant de l'avance à déduire. 

Toutefois, lorsque la preuve est apportée par l'une des parties 
que les catégories de dépenses, à raison desquelles les avances ont 
éé versées, ont été affectées par des variations de prix, la clause 
de revision est appliquée au montant de l'acomple ou du solde 
avant déduction du montant de l'avance. 


Article 54. 
Cessation absolue ou ajourncment des travaux. 


Lorsque l'administration ordonne la cessation absolue des tra- 
vaux, le smarché est immédiatement résilié. Lorsqu'elle prescrit 
leur ajournement pour plus d'une année, soit avant l'exécution, 
soit après un commencement d'exécution, l'entrepreneur a droit à 
la résiliation de son marché, s'il la demande, sans préjudice de 
l'indemnité qui, dans un cas comme dans l'autre, peut lui être 
allouée s'il y a lieu. 

I en est de même dans le cas d'ajournements successifs dont 
la durée totale dépasse un an. 

Si les travaux ont reçu un commencement d'exécution, l'entre- 
preneur peut demander qu'il soit procédé immédialement à la 
réception provisoire des ouvrages exécutés et en état d'être reçus, 
puis à leur réception définitive après l'expiration du délai de 
garantie. 

Article 25 


Mesures coercilives. 


A. — Lorsque l'entrepreneur ne se conforme pas aux ordres de 
service écrits qui lui sont donnés, le directeur le met en demeure 
d'y satisfaire dans un délai déterminé. 

Ce délai, sauf les cas d'urgence, n'est pas de moins de dix (10) 
jours, à dater de la notification de la mise en demeure. 

Passé ce délai, si l'entrepreneur n'a pas exécuté les dispositions 
prescrites, le directeur, après en avoir, sauf cas d'urgence, référé 
au ministre, peut ordonner l'établissement d'une régie aux frais 
de l'entrepreneur. 

IL est alors procédé immédiatement, en sa présence, ou lui 
dûment appelé, à la constatalion des ouvrages exécutés, des malté- 
riaux approvisionnés ainsi qu'à l'inventaire descriptif du matériel 
de l'entrepreneur et à la remise de la partie du matériel qui n'est 
pas utilisée par l'administration pour l'achèvement des travaux. 

Dans tous les cas, il est rendu compte des opérations au ministre 
qui peut, selon les circonstances, soit ordonner Ja passation d'un 
nouveau marché aux risques et périls de l'entrepreneur défaillant, 
soit prononcer la résiliation pure et simple du marché, soit pres- 
crire la continuation de la régie. 

Pendant la durée de la régie, J’entrepreneur est autorisé à en 
suivre les opérations sans qu'il puisse, toutefois, entraver l'exécu- 
tion des ordres de l'administration. 

11 peut, d’ailleurs, sur sa demande, être relevé de la régie s'il 
justifie des moyens nécessaires pour reprendre les travaux et les 
mener à bonne fin; cette demande implique de sa part l'accepla- 
tion définitive de la responsabilité des travaux exéculés par la 
régie. 

Les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou du nou- 
veau marché sont à la charge de l'entrepreneur. 11s sont prélevés 
sur les sommes qui peuvent lui être dues, sans préjudice des droits 
à exercer contre lui en cas d'insuffisance. 

Si la régie ou le nouveau marché entraîne, au contraire, une 
diminution dans les dépenses, l'entrepreneur ne peut réclamer 
aucune part de ce bénéfice qui reste acquis à l'administration. 


B. — Lorsque des actes frauduleux, des infractions réilérées aux 
condilions du travail ou des manquements graves aux engagements 
pris auront été relevés à la charge de l'entrepreneur, le ministre 
peut, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont 
l'entrepreneur sera passible, l’exclure temporairement ou défini- 
vemeul des marchés de son département. 

C. — Si le marché prévoit une pénalité pour retard dans l'exé- 
sulion des ouvrages, celle pénalité est applicable de plein droit 
sans mise en demeure préalable. 
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Cependant,-si l'entrepreneur a présenté une demande. motivée de 
prolongation de délai, l'application des pénalités est provisoirement 


. suspendue jusqu'à ce que le directeur ait stalué. sur la demaride. 


‘ Les pénalités sont alors appliquées à partir de la date prévue pour 


… l'achèvement des ouvrages si cette demande n'est ‘pas retenue, et 


à dater de l'échéance du nouveau terme, dans le cas contraire. 
Elles sont liquidées dans les conditions prévues à l’article 41 


ci-après. 


Article 36. 
Décès de l'entrepreneur. 


En cas de décès de. l'entrepreneur, le marché est résilié de plein 
sauf à l’administralion à accepter, S’il y a 
les offres qui peuvent être füiles par.les héritiers ou les suc- 
cesseurs pour la continuation des travaux, 


Article 37. 


Faillile, règlement judiciaire de l'entrepreneur, 
autres cas de résiliation. 


A. — Le marché est résilié de plein droit, sans indemnité: 

a) En eas de faillite; 

b) En cas de règlement judiciaire, sauf à l'administration à 
accepler, S'il y. a lieu, :es offres faites pour continuer l'exécution 
es travaux. de 

— Le marché peut également être résilié, sans indemnité, au 
pr de l'administration : 
* aj ÀÂu cas où il aurait été reconnu à toute époque que l’entre- 


© preneur se trouve exclu, par le ministre, des travaux de son dépar- 
Le ‘: » P 
* temen 


b) En cas de sous-trailé sans l’aulorisation de l’administration : 
€) En cas de cession, transfert ou apport du marché sans auto- 


stisation de l'administration ; 


dy) En cas d'incapacité, de. fraude, d'abandon de chantier on de 
tromperie grave et dûment constatée sur la qualité des matériaux 
ou sur la qualité d'exéculion des travaux; 

€) En cas de liquidation amiable de l'entreprise. 


TITRE. HI 
ETABLISSEMENT DES COMPTES 
Arlicle 38. 


Bases du règlement des comptes. 


A. — Les prix prévus aux marchés comprennent toutes les 
dépenses, charges et aléas résultant de l'exécution des travaux, 
à quelque titre que ce soit, y compris toutes les sujétions parti- 

des lieux et ‘des 


circonstances locales. Hs comprennent, en outre, toutes les -t1xes 


‘fiscales et parafiscales en vigueur à leurs'dates de référence el entin 


lé bénéfice de l'entrepreneur. 
Sauf. stipulation différente du cahier des preseriptions spéciales, 
ces prix sont réputés établis le quinze du mois précédant celui 


f 


., dañs lequel est comprise la date prescrile pour le dépôt des offrvs. 


Sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires €t pour 


tenir compte des variations éventuelles dans le taux des laxes ainsi : 
que de la eréation ou de la suppression d'impôts, dont l’impultation . 


est légalement admise sur les frais généraux de l’entreprise faisant 


l'objet du marché et qui ne sont pas prises en compte pa: Jes' 


formules de -revision, il est dressé en fin de travaux, lors de l’éla- 


biissement du décompte définitif, un élat comparatif faisant appa- | 


raitre, d'une part, le montant des taxes tel qu’il résulterait des 
he na en vigueur à Ja date où les prix sont réputés être établis 
d'autre part, le montant des taxes réel:ement payées à locca- 


À des travaux. 
La-différence entre les sommes résultant; 
D'une part, des taux effectivement appliqués aux montants des 
acomples ou applicables au montant du solde; 


D'autre part, des taux en vigueur à la date à laquelle les prix 


sont répulés être établis, appliqués aux mêmes montants, 


fait l’objet: 
Soit d’un remboursement sans majoration à nbereote sg RAES si le 


premier terme est supérieur au second; 


° Soit d'une réduction sur le montant du décompte des travaux 


dans le cas contraire. 





Toute charge nouvelle accessoire de salaire résullant d'un tex'e 
législatif ou réglementaire, et dont la création intervient au cours 
du délai d'exécution. du marché .est, si elle n'est--pas couverte par 
les formules de revision (1) remboursée à l'entrepreneur sur la base 
des déboufSsés” bruts. Sans ‘mäjoration. 

‘Les suppressions de charges sur salaires, dans la mesure où elles 
ne sont pas prises en compte par les formules de revision (1) font 
l'objet d'une réduction de prix sur !a base des réductions réelles 
dont l’entrepreneur a bénéficié, 

It est spécifié, d'autre part que l'emploi par l'entrepreneur de 

main-d'œuvre déplacée ainsi qu'éventuellement l’utilisation de trans- 
poris. exceptionnels, même avec l'accord d’autorilés administratives, 
ne sauraient ouvrir à l'entrepreneur un droit quelconque à supylé- 
ments ou indemnités; les dépenses supplémentaires susvisées élant 
incluses dans les prix du marché. 

B. — Lorsque le règlement est prévu à l’aide des prix unitaires 
d'un bordereau de prix spécial, ces prix, tels qu'ils résultent des 
conditions particulières d'application dudit bordereau, sont des prix 
forfaitaires applicables à fous les ouvrages de même nature queltes 
que soient les sujétions aflérentes à leur emplacement et à leurs 
conditions d'exécution ou autres. 

C. — Lorsqu'il s’agit d'un marché dit à prix global et rectiffable, 
la décomposition du prix glotfal, établie pour permettre de décompter 
les modifications ordonnées, d'élablir les états de situation et de 
calculer, s'il y a lieu, les revisions, constitue, d’une part, bordereau 
de prix et, d'autre part, avant-métré forfaitaire. 

Le prix global est rectilié par appiication aux quantités ordonnées 
en plus ou en moins, des prix unitaires de cette décomposition. 

Aù càs où l'application des mêmes prix aux quantités totäles de 
travaux reprises” au derniér élat de situation donné un montant 
différent. du prix global rectifié comme préci& cef-avant, c'est ce 
dernier seul qui-est- one pour montant détiniif-des travaux en 
valeur initiaie. 

D. — En vue de permettre l'établissement ‘des états de situation, 
tous les marchés doivent comporter un bordereau de prix de mäté- 
riaux rendus chantier. 


Article 99. 
Attachenénts. 


-A. — les attachements ne constatent que des faits et ne. permet- 
tent: ni à ladmæinistration ni à l'entrepreneur de déroger, ni peur 
-le mode de mezsurage et d'évaluation, ni pour la fixation des prix 
des travaux, soit aux disposilions du présent cahier des clauses 
administratives générales, soit au cahier des prescriptions spéciales, 
ainsi qu'aux séries et bordereaux de prix du marché. 


B — les atlachements sont fournis par l'entrepreneur et à sa 
diligence. Hs sont élablis par feuilles détachées portant un numéro 
d'ordre et datés du jour de Ia rémise à l'administration qui les fait 
vérifier ‘en présence de l'entrepreneur où lui dûment convoqué. 
-L'entrepreneur doit les signer pour acceptation lorsque des reetifi- 
calions y sont apportées; il a le droit de prendre copie de ces 
reclifications dans Jes bureaux du chef des travaux. 

A1 né doit être porté en attachements que les quantités, ouvrages 
ou éléments qui ne séraient pas. susceptibles. de vérification. ulté- 
rieure: en conséquen‘e, l'entrepreneur doit les faire reconnaitre en 
‘temps utile; faute par qui de remplir eelle formalité, les’ ouvrages 
non visibles ou non accessibles sont déterminés par l'administration, 
à moins que l'entrepreneur ne. consente à supporter tous les! frais 
qu’'entraineraient les moyens à prendre pour opérer la vérification 
dé ces ouvrages: il ne peut toutefois user de cette faculté qu'äutant 
que l'administration ne croit pas devoir sy opposer ess l'intérét 
des travaux. ‘- 

Er Lorsque l'entrepreneur refuse de signer les attachements 
ou ne les signe qu'avec réserve, il lui ést aäccordé un délai de 
dix. jours à dater de la présentation des pièces pour formuler par 
écrit ses observations. Passé ce délai, les attachements sort censés 


être acceptés par lui, comme s'ils étaient signés ‘sans réserve. 


Dans le cas de refus de signature ou de signature avec réserve, 
il est dressé procès-verbal de la présentation et des circonstances 
qui l'ont accompagnée. Ce procès-verbal est annexé aux pièces 
non acceptées. | 

Les résultats des attachements inscrits sur les carnets ne sont 
portés en compte qu'autant qu'ils ont été adrnis par le chef des 
travaux. 

‘En cas de réclamation: de Ventrepreneur produite dans les cireons- 
tances prévues à l’articlè 11, paragraphes H et 1 des attachements 
contradictoires ‘sont pris, soit sur sa demande, soit sur l'ordre du 
‘chef des travaux, sans qué ces constatations. préjugent, même en 
principe, l'admission des réclamations présentées, 





(1) Dans le cas de formules établies avec les index, celles-ci tien- 
nent-rvompte des modifications intervenues dans les charges sur 


salaires. 
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Article 40. 
Etats de situation et décomptes provisoires mensuels. 


A. — Sauf dispositions différentes stipulées au cahier des prescrip- 


ions spéciales, un: état de situation est établi à Ja fin de chaque 


mois par l'entrepreneur. 
Cet état camprend: les ouvrages exécutés depuis le début du 
marché ‘jusqu'à la daté de la silualion, ainsi que les approvisionne- 


* ments existant à la mème date sur le chantier, les uns et les 


“adresse au chef des travaux le -ou les 


autres évalués en prix iniljaux. 


B. — Après vérification et, éventuellement, rectification de l’état 
de situation, l'administration élablit le décompte provisoire men- 
suel et en calcule le montant de la facon suivante : 

, En relranchant du montant de l'élat de situation le montant de 
l'état de situation du mois précédent, on obtient le montant des 
preslalions accomplies dans Je mois considéré. 

Dans le cas où le marché ne comporte pas d'attribulion d’avances, 
le montant revisé ées prestations accomplies dans le mois s'obtient 
en rullipliant leur montant inilial par la valeur du coefficient de 
revision pour le mois considéré. 

Dans le cas où le marché comporte l'attribution d’avances, le 
montant revisé des prestations accomplies dans le mois s'obtient 
en ajoutant à leur montant initial le supplément que donne l'appli- 
calion du coefficient de revision &udit montant iniljal diminré de 
la part d'avances qui doit être remboursée dans le mois considéré. 

Dans les deux cüs, en ajoutant aux montants revisés des presta- 
tions. accomplies dans le mois, les montants revisés des mois pré- 
cédents, on obtient les montants revisés de l'ensemble des presta- 
tions accomplies depuis le début du marché 


C. — L'administration notifie à l'entrepreneur le @érompte provi- 
soire dans un délai maximum d'un mois à compter de Ja remise de 
chaque élat de situation, 


Article 41. 
Mémoires et décomptes déJinilifs. 


A. — A la fin des travaux et au plus tard dans un délai de 
qualre mois à compter de la récepticA provisoire, l'entrepreneur 
mémoires de ces travaux 
et, s'il y a lieu, le mémoire récapitulalif, Ces mémoires sont vérifiés 
et, s’il y.a lieu, rectifiés par le chef des travaux. 

Si le délai de quatre mois visé ci-avant n'est pas observé, le 
directeur peut, après simple: mise en demeure restée sans effet: 
Soit arrêter le montant définitif des. travaux au montant 

sommes déjà payées à l'entrepreneur; 

Soit lui appliquer une pénalité de 5/10.009 du montant des tra- 
vaux déjà payés pour chaque jour de relard depuis la dute d’expi- 
ration de la mise en demeure jusqu'à la date de remise, par l'en- 
trepreneur, de son dernier mémoire; le directeur pourra, en outre, 
à toute époque, à compter de la date d’expiration de la mise en 
demeure susvisé, notifier à l'entrepreneur sa décision de faire 
établir les mémoires à ses frais. Dans ce cas, la pénalité cessera 
de eourir lors de la notification du décompte général et définitif 
par l'administration et en tout état de cause, à l'expiration d’un 


des 


‘délai de six mois à compter de la notification visée au présent alinéa. 


Pour l'application de celle pénalité, il sera établi des décomptes 
trimestriels avec émission immédiate de titres de perceplion cores- 
pondants, quelles que soient les sommes dues à l'entrepreneur, 


ou par l'entrepreneur, au titre des autres clauses et conditions du 


. marché. 


“pour relard encourues 


-B. — Le décompte général et définitif du marché est dressé à 
partir des mémoires. 

A ce décompte est éventuellement annexé un élat des pénalités 
par l'entrepreneur dans lexécution des 
travaux. | 

Le montant de ces pénalités vient en déduction du montant du 
décompte des travaux, la différence constiluant le montant du 
décompte général et définitif «el qu'il est arrélé par ke chef -des 


. travaux. . 


Les, réserves présentées éventuellement par l'entrepreneur sur 


“le décompte général et définitif ne font obstacle ni au règlement 


des sommes dues ni au recouvrement immédiat par l'administration 
du trop-percu éventuel résullant de ce décomple. 

C. — L'entrepreneur est invité par ordre de service dûment 
notifié à. venir prendre connaissance, dans les bureaux du chef des 


travaux, .du décompte général et définitif, auquel sont joints. les 


mémoires vérifiés et, s’il y a lieu, rectifiés, et à le signer pour 
acceptation. Procès-verbal est dressé de la présentation qui lui en 
est faite et des circonstances. qui l'ont accorapagnée. 


D. — JIndépéndamment de la communication qui lui est faite 


de ces pièces, sans déplacement de ce:les-ci, l'entrepreneur est 


 --auMorisé à# faire - transerire par .ses commis, dans les bureaux du 


chef des travaux, celles dont il veul se procurer des expéditions. 





E. — A défaul de stipulalions expresses du cahier des prescrip- 
tions spéciales, l'ordre de service invitant l'entrepreneur à prendre 
connaissance du décompte général et définitif lui est notifié dans 
un délai maximum de trois (3) mois à partir de la remise par 
l'entrepreneur des derniers mémoires et du mémoire récapitulatif, 

Si l'entrepreneur refuse d'accepter ledit décompte ou s'il ne 
signe qu'avec réserves, il doit produire <es motifs par écrit dans 
les quarante (40) jours qui suivent- k notification de l'ordre de 
service mentionné au paragraphe C du présent article. 

F. — 11 est expressément stipuié que Fentrepreneur n’est plus 
admis à élever des réclamations sur ce décomple général et défi- 
nitif et les pièces qui l'accompagnent après ledit délai de 
quarante (49) jours; passé ce délai, le décompte est censé être 
acceplé par lui, même s'il ne l’a pas signé ou s'il l’a signé avec 
des réserves sans en expliciter les motifs. 

G. — Le procès-verbal de présentation doit loujours étre annexé 
aux pièces non acceplées, 


Article 42. 
Caractère déjinitil des prix. 


L'entrepreneur ne peut, sous aucun prétexte, revenir sur les 


prix du marché qui ont élé consentis pur lui. 


Article 43. 


Reprise du matériel et des matériaux en cas de résiliation. 
hègtement provisoire, 


A. — Dans tous les cas de résiliation: 

a) I est procédé avec l'entrepreneur ou ses ayants droit présents 
ou dümeént convoqués à la constatation des ouvrages exécutés, 
à l'inventaire des inatériaux approvisionnés, ainsi qu'à l'inventaire 
descriptif du matériel de l'entrepreneur; 

b) L'entrepreneur ou ses ayants droit sont tenus d'évacuer les 
chantiers, magasins et emplacements utiles à l'exécution des tra- 
vaux dans le délai fixé par l'administration; ce délai ne peut être 
inférieur à un mois, sauf cas d'urgence, les réceptions provisoires 
et définitives demeurant toutefois réservées; 

c) L'entrepreneur cu ses ayants droit ne peuvent se refuser à 
céder à l'administration, si la demande leur en est présentée, 
les ouvrages provisoires dont les dispositions ont été agréées par 
cette dernière, le matériel construit spécialement pour les travaux 
de l'entreprise et non susceptible d'être remployé d'une manière 
courante sur les chantiers, ainsi d’ailleurs que les matériaux appro- 
visionnés soit sur les chantiers, soit en usine ou en magasin, 
pour l'exécution des travaux ordonnés. Dans ce cas, les matériaux 
sont acquis par l'administration aux prix convenus au marché 
ou, à défaut, par applicalion de l’article 29, et portés en compte 
dans la dernière situation avant revision éventuelle de celle-ci. 
A défaut d'entente amiable sur les valeurs des matériels et instal- 
lations provisoires, il est statué par le tribunal administratif. 

B. — Il est spécifié, d'autre part, que si la demande lui en est 
faite par l'entrepreneur, l'adihinisiration peut, sans attendre la 
liquidation définitive, mandater quatre-vingls pour cent au maxi- 
mum du solde créditeur que fait apparaitre Ja liquidation pro- 
visoire. 

Réciproquement, si la liquidation provisoire fait apparaître un 
solde créditeur au profit de l'administration, celle-ci peut exiger 
de l'entrepreneur le reversement immédiat de quatre-vingts pour 
cent du montant de ce sole, Toutefois, un délai peut lui être 
accordé pour s'acquitter de sa dette; dans ce cas, ll doit fournir 
la garantie d'une caution personnelle s’engageant solidairement avec 
lui à rembourter quatre-vingts pour cent du montant du sulde. 


TITRE IV 
PAYEMEXTS 
Article 44. 
Délicrance des avances, des acomptes et du solde. 


A. — Avances. 


Des avances peuvent étre consenties à l’entreprencur dans les 
conditions liées aux articles 4 à 10 inclus du décret n° 53-105 
du 11 mai 1953 relatif au règlement des marchés de l'Elat et des 
établissements publics nationaux non soumis aux lois et usages 
du commerce, 

Ces avances doivent être cautionntes ainsi 
l’article 39 du décret visé ci-dessus. 


qu'il est prévu à 
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Leur remboursement est efléctué par déduction sur les acomptes, 
Suivant les modalités fixées par lé cahier des prescriptions spéciales. 

Le remboursement intégral des avances est immédiatement exi- 
giblé du fait d’une résiliation du marché, quelle qu’en soit la 
cause et’ quels que soient les contestalions ouvertes avec l’entre- 
preneur et l'état des verséments effeclués’à son profit. 


B. — Acomples, 


Chaque acompte est déterminé à partir du montant du plus 
récent décompte provisoire mensuel établi comme it est exposé à 
l'article 40 ci-avant. 


De ce montant sont déduits successivement : 

a) Le montant de la retenue de garantie, s’il y à lieu; : 

b) Le montant total des acompies déjà versés; 

c) Le montant cumulé des remboursements d’avances déjà effec- 
tués et du remboursement d’avances exigible pour le mois 
considéré. { | 

Après la réception provisoire, il n'est plus opéré de déduction 
pour relenue de garantie, sauf appli:ation des dispositions de 
l'article 45, paragraphe A. 


C. — Solde. 

A partir du décompte général et définitif qui indique le montant 
revisé de l'ensembhie des prestations accomplies depuis le début 
jusqu'à la fin du marché et éventuellement le montant des pénali- 
tés encourues, le montant du solde est déterminé par déduction des 
ocomptes versés el du total des avances reçues par l'entrepreneur. 


D. — Les règlements d'avances et d'acomptes n'ont pas le carac- 
te de payements définitifs; leur bémficiaire en est débiteur 
jusqu'au règlement final du marché. 


E, — La valeur des matériaux, matières premières, objets fabri- 
qués, etc, déposés sur les chantiers, en usine ou en atelier, des- 
tinés à entrer dans la compesition des travaux qui font l'objet du 
roarché ne peul étre prise en considération pour le calcul des 
acomples que s'ils ont été acquis par l’entrepreneur en toute pro- 

, tfectivement payés par lui, lotis d’une manière telle que 
destination ne fasse aucun doute et que s'ils peuvent éire 
facilement contrôlés par l'administration. 

F. — L'entrepreneur ne peut disposer des approvisionnements 
ayant fait l'objet d'avances ou d'acomptes pour d'autres travaux 
que ceux prévus au marché. 

G. — Le cahier des prescriptions épéciales peut, en outre, en 
application des dispositions de l'article 47 du décret n° 53-45 du 
AL mai 1%53, stipuler les conditions de transfert de prepriélé des 
matériaux, matières premières, objets fabriqués, etc., compris dans 
lea étals de situation ayant donné lieu à la délivrance d'acomptes. 

En tout état de cause, les transferts sont annulés, en totalité ou 
en partie, au seul gré de l'administration, en cas de refus des 
ouvrages, tant en ce qui concerne les matériaux incorporés dans 
lesdits ouvrages que les matériaux approvisionnés. 


Article 45. 
Retenue de garantie. 


A. — Lorsque l’administration estime que le cautionnement déf- 
nitif fixé à son taux maximum ne lui procure pas une garantie 
suffisante, elle peut stipuler au cahier des prescriptions spéciales 
qu'une retenue sera effectuée sur les acomples. 

La retenue de garantie cesse d'être appliquée après ia réception 
provisoire, sauf si le marché a prévu qu'elle serait remplacée par 
une majoration du cautionnement définitif; dans ce dernier cas, 
la retenue de garantie continue à être opérée, jusqu'à ia justifica- 
tion par l'entrepreneur, de la constitution de ce cautionnement sup- 


plémentaire. 

B, — La retenue de garantie peut ne pas être effectuée à condi- 
tion que l'entrepreneur fournisse, au plus lard lors de la remise 
du premier état de situation, un engagement d'une caution person- 
melle et solidaire choisie parmi les établissements autorisés à cet 
effet par le ministre des finances. 

Ladite caution doit s'engager solidairement avec l'entrepreneur 
à verser au Trésor, sur titre de perception et sans pouvoir en 
refuser le payement pour aucun motif, les sommes que : adminis- 
tration sera amenée à recouvrer pour quelque cause que se suit, 
dans la limite des sommes qui auraient été cautionnées ainsi qu'il 
est expliqué ci-après, jusqu'à la date du titre de perceptivn. 

Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, la caulion esl 
constituée par échelons successifs. 

Au cas où il apparaît que la caution risque d'être insuffisante, 
l'entrepreneur est invité par ordre de service à constituer un éche- 
lon complémentaire, Si la caution pour la somme fixée n'est pas 


constituée par l'entrepreneur dans un délai de vingt jours (20) à - 


dater de cet ordre de service, l'entrepreneur est privé de Ja faculté 
de substituer une caution à la retenue de garantie. La retenue 
est alors effectivement réalisée pour toute la partie du marché qui 
n'a pas encore été cauliounnée. 





C. — Au cas où l'entrepreneur, qui n’a pas usé de la faculté visée 
au paragraphe ci-avant, sollicile, en cours de marché, la eubstitu- 
tion d'une caulion à la retenue de garantie, cette substitution. re 
peut lui être refusée pour les payements à effectuer au titre de !a 
partie du marché restant à exécuter, 

L'administration peut, en outre, donner accord pour que, dans un 
délai détermimé, celle caution soit également substituée à la retenue 
effectivement opérée avant la demande de l'entrepreneur. 


D. — Si, au cours de l'exécution du marché, l'autorisation est 
retirée à la caution, l'entrepreneur, sans pouvoir prétendre de ce 
chef à aucune indemnité, sera tenn soit de constilner une autre 
caution parmi les établissements agréés, soit d'effeeluer les verse- 
ments correspondants, dans un délai maximum de trente jours à 
compter de la notification de la mise en demeure qui lui sera faile 
en conséquence dudit retrait. Faute par Jui de ce faire, tout paye- 
ment sur le marché sera suspendn jusqu'à la constitution de la 
caution où an versement de la retenue de garantie. 


Article 46. 
Réception provisoire. — Observation sur les délais d'exécution. 


Immédiatement après l'achèvement des travaux s gnalé par éernt 
à l'administration, le chef des travaux procède à la réception pro- 
visoire, l'entrepreneur étant grésent ou dûment convoqué. En cas 
d'absence de l'entrepreneur, it en est fait mention au procès- 
verbal. 

Le procès-verbal mentionne également, le cas échéant, les omis- 
sions, imperfections on malfaçons constatés. La notification, par 
ordre de servie, de ce procès-verbal à l'entreprencur lui vaut 
injonction d'exécuter ou terminer les travaux incomplels et de 
remédier aux imperfections et ce dans le plus bref délai, sans que 
celui-ci puisse dépasser trois (3) mois. Passé ce délai, l'adminis- 
tration a le droit de faire procéder à j’exécution desdits travaux 
par tous ouvriers de son choix, aux frais, risques et périls de. 
l'entrepreneur défaillant. 

En cas de travaux supplémentaires on modificatifs, les délais 
d'exécution prévus au marché ne sont modifiés que si les ordres 
de service relatifs à ces travaux portent prescription de nouveaux 
délais venant s'ajouter à ceux imsartis à l'entrepreneur pour l'exé- 
cution du travail initial. 

Les réserves que l'entrepreneur pourrait avoir à formuler à ce 
süijet doivent être présentées par écrit dans un délai de dix (10) 
jours à dater de la notification de ces ordres de servire. 


Article 47 
Réception définilive. 


La réception définitive est effectuée à la diligence de jl'entre- 
preneur qui, dans un délai minimum de dix (10) jours avant 
l'expiration de la période de garantie, doit en faire la demande par 
écrit à l’administration. 

Cette réception est prononcée suivant les modalités du 1° alinéa 
de l’article 46. En cas d'absence de l'entrepreneur, le procès-verbat 
lui est notifié dans un délai maximum de quinze (15) jours. 

Sauf stipulations particulières du cahier des prescriptions spé- 
ciales, la durée de la période de garantie est d'un an. 

Pendant cetle période l'entrepreneur conserve l'entière respon- 
sabilité de ses ouvrages et est tenu de remédier aux dégradations 
autres que celles résullant d'un usage anormal. 

Si les travaux nécessaires ne sont pas exéculés par l'entrepreneur 
dans le délai qui lui est imparti et qui ne peut, en aucun cas, 
ex:éder trois (3; mois à dater de la notifiration de l’ordre de service 
les prescrivant, l'administration a ie droit de faire procéder à l'exé- 
cution desdits travaux aux frais, risques et périls de l'entrepreneur, 

Après la réception définitive, l'entrepreneur reste soumis aux 
règles du droit commun. 


Article 48. 
Mainltevée du cautionnement déjinitif. 


Ti n'est procédé à la mainlevée du cautionnement définitif, ow 
de la caution qui ke remplace, qu'après la réception définitive des 
travaux et lorsque l'entrepreneur a justifié de l'accomplissement des 


obligations préÿues à son marché. j 


Article 49. 
Droîls à payements. — Intéréls moratoires. 


Les opérations effectuées par l'entrepreneur et qui, en vertu du 
marché, donnent lieu à payements, doivent être conslatées par 
écrit. 

La constatation des droits à payement résulte: 

Pour les avances: de la notification à l'entrepreneur de l'octroi 
de ces avances ou du dépôt de l'engagement de caulion corres- 
pondant si la date de ce dépôt est postérieure à celle de la 
notification, 
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Pour fes acomptes: de la notification des décomptes provisoires; 

Pour les sommes dues à l’enlrepreneur du fait que la retenue 
de garantie cesse d’être appliquée de la demande de l'entrepreneur 
justifiant la constilulion soit du cautionnement complémentaire 
{art. 45, $ A), soit de la caution après expration du délai fixé 
par l'administration (art. 45, & C); 

Pour le payement pour solde, de l’acceptation par l’entrepreneur 
du décompte définitif, ou de la libération de la retenue de garantie 
visée à l'alinéa précédent, si cetle libération est postérieure à l'accep- 
lation du décompte. 

Tout retard de plus de quinze (15) jours dans la constatation des 
droits à payement donne lieu de plein droit, lorsqu'il est imputable 
à l'administration, à des intéréts moratoires calculés depuis le jour 
qui suit l'expiration du délai jusqu'à celui de la constatation aux 
taux prévus par les lois et règlements en vigueur. 

Dans les deux mois qui suivent la cons‘'atation, l'entrepreneur 
doit être, le cas échéant, avisé des motifs pour lesquels les presta- 
tions constatées ne peuvent faire l’objet d’un acompte au moins 
partiel ou d’un payement pour solde et invité, s’il y a lieu, à fournir 
les justifications manquantes. 

Si cette notification n'est faile qu'après expiration de ce délai de 
deux (2) mois, le relard ouvre droit automatiquement à des intérêts 
moraloires calculés depuis le jour qui suit l’expiration dudit délai 
jusqu’à celui de la notification, aux taux prévus par les lois et règle- 
ments en vigueur, 

Dans un délai de trois (3) mois compté, suivant le cas, à partir 
de la constatation ou du jour où le créancier a régularisé son dos- 
sier suivant la nolification qui lui en a été faite dans les conditions 
prévues à l’avant-dernier alinéa qui précède, le mandatement doit 
imervenir, Le défaut de mandatement dans ce délai de trois (3) 
mois fait courir de plein droit et sans autre formalité des intéréts 
moraloires Caleulés suivant les taux prévus par les lois et règlements 
en vigueur, depuis le jour qui suit l'expiration dudit délai jusqu'au 
jour du mandatement. 


TITRE V 
CONTESTATIONS 3 

Arlicle 50, 
Intervention du directeur, 


Si, dans le cours de l’entreprise, des difficultés s'élèvent entre le 
chef des travaux et l'entrepreneur, il en est réléré au directeur. 

Dans les cas prévus par l’article 21, par le deuxième alinéa de 
l’article 22 et par le deuxième alinéa du paragraphe E de l’articie 27, 
si l'entrepreneur conteste les faits, le chef des travaux dresse procès- 
verbal des circonstances de Ja contestation et le notifie à l’entrepre- 
neur qui doit présenter ses observations dans un délai de dix (10) 
jours. Ce procès-verbal est adressé au directeur pour qu'il soit donné 
telle suite que de droit, 

Article 51. 


Intervention du ministre. 


En cas de contestation avec le directeur, l’entrepreneur doit, à 
peine de forelusion, dans un délai maximum de trois (3) mois à 
partir de la noliticalion de la réponse du directeur, lui adresser, pour 
être transmis au ministre, un rapport ou mémoire sur timbre où il 
indique les motifs et le montant de ses réclamations. 

Eh cas de décision de refus, notifiée par ordre de service ou par 
lettre recommandée avec avis de récepticn, à l'entrepreneur, celui-ci 
a un délai de deux (2) mois pour porter sa réclamation devant le 
tribunal administratif. 

Si le ministre n’a pas fait connaitre sa réponse dans un délai de 
quatre (4) mois, l'entrepreneur doit considérer sa demande comme 
rejetée et est habilité à se pourvoir devant le tribunal administratif 
de cette décision implicite de rejet dans les deux (2) mois qui sui- 
vent le jour de l’expiration dudit délai de quatre (4) mois. 

Sa requête doit, à peine de déchéance, être accompagnée d'une 
pièce justifiant de la date du dépôt de la réclamation. 

Dans l’un ou l’autre cas, l'entrepreneur n'est admis à porter 
devant cette juridiction que les griefs énoncés dans son rapport 
ou mémoire. 

La procédure ci-dessus est applicable en ce qui concerne les 
réclamations que peut susciter la notificalion du décompte général 
et définitif. 


Article 52. 
Jugement des contestations. 


Conformément aux dispositions de la loi du 28 pluviôse, an VIII, 
et du décret no 53-934 du 30 septembre 1953 portant réforme du 
contentieux administratif, toute difficulté entre l'administration et 
l'entrepreneur concernant le sens ou l'exécution des clauses du 
marché est portée devant Je tribunal administratif qui statue, sauf 
recours au Conseil d'Etat. 3 








_ 
L'entrepreneur peut demander que le litige soit soumis à Ris 
du comité consultatif de règlement! amiable des marchés du minis- 
tère de la reconstruction et du logement sans que celte demande 
d'avis le dispense de prendre devant le tribunal administratif les 
mesures conservaloires nécessaires à la sauvegard2 de ses droits. 
Le ministre peut accepter ou refuser la demande de l'entrepreneur. 
Les frais d'expertise exposés devant le comité consultatif sont 
répartis par moilié entre l'administration et l'entrepreneur. 


TITRE VI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES LORSQUE LE MARCHÉ EST CONCLU 
AVEC DES ENTREPRISES GROUPÉES 


Article 53. 
Désignation, agrément et missions du mandataire commun. 


A. — Si des propositions sont présentées par des entreprises 
groupées, ces dernières désignent comme mandataire commun l'une 
d'elles qui, préalablement à la remise des offres, doit être agréte 
par l’adminisiration 

B. — Le mandataire commun groupe les proposiions des entre- 
prises et les transmet à l'administration sous la forme d'une sou- 
mission d'ensemble. 

La soumission comporte obligatoirement une décomposition du 
prix en autant de postes numérotés qu'il y a d'entreprises intéres- 
sées, avec, en regard de chaque posle, le nom de l'entreprise et 
le montant des travaux. 

Elle doit être accompagnée d’une lettre d'accord des entreprises 
au sujet de la désignation de leur mandalaire commun. 

C. — Le mandotaire commun assure la liaison entre l’adminis- 
tration et les entreprises. 

Il est tenu de faire élection d'un domicile dans les conditions pré- 
vues à l’article 9 ci-avant. 

Les ordres de service adressés aux entreprises leur sont transmis 
par l'intermédiaire du mandataire commun. De même ce dernièr 
fait parvenir à l’administration les demandes des entreprises ainsi 
que les réclamations aflérentes à l'exécution du marché, que les- 
dites entreprises pourraient avoir à formuler. 

Le délai de d@ix (10) jours prévu au paragraphe I de l’article #1 
pour le dépôt des réclamations relatives à un ordre de servie est 
porté à quinze (15) jours. 

D. — Le mandataire commun assure, sur la base des documents 
remis par l'administration, l'étude et l'établissement du programme 
d'exécution des travaux et la coordination des études des diffé- 
rentes entreprises, notamment en ce qu concerne l'application des 
prescriptions de l'article 11. 

E. — Le mandataire commun assure la coordination des entre- 
prises pour l’exécution des travaux, nolamment en ce qui concerne 
l'application des prescriptions des arlicies 12 et 17. 

Il doit indiquer la répartilion entre les différentes entreprises des 
dépenses exposces par l'administration et qui leur sont imputables; 
à défaut, l'imputation en est faite au prorala des montants respec- 
tifs des travaux exécutés par chacune d'elles. 

Article 54. 
Cautionnements. 

Les caulionnements sont constitués, à l'initiative du mandataire 
commun, par chacune des entreprises, pour la part du marché 
dont e.le est chargée d'assurer l'exécution, 

Article 55. 
Nantissement. 

‘hacune des entreprises reçoit un duplicata numéroté du marché, 
élabli à son nom et portant la mention « exemplaire unique » pour 
le montant des travaux qui la concerne. 

Toute opération de nantissement est portée par l’entreprise inté- 
ressée à la connaissance du mandataire comimun, qui en avise 
l'administration. 

Article 56. 
Sous-traitants. 

L'autorisation de sous-tra:ter ne peut être donnée par le directeur 
et sur proposition du mandataire commun que dans le Cas de tra- 
vaux présentant un caractère spécial, 


Article 57. 
Augmentation ou diminution dans la masse des travaur. 


Les proportions prévues aux articles 30 et 31 en cas d’augmenta- 
tion ou de diminution dans la masse des travaux visent l'ensemble 
des travaux confiés aux entreprises groupées, et non les travaux 
de chacune d'elies. 
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Article 58. 
Variation dans les prix. 


A. — En cas de retard de l’une des entreprises, les dispositions du 
paragraphe c) de l’articie 33 sont applicables, à l'expiration du délai 
d'exécution prévu pour cette entreprise ans le calendrier général 
de marche des travaux, non seulement à celte entreprise, mais 

galement à chacune des autres entreprises pour les travaux qui, 
par suite de ce relard, ont été exécutés en dehors du délai qui 
leur était imparti par le caiendrier visé ci-dessus. 

B. — Le droit à résiliation prévu au paragraphe d) de l’article 33 
ne sera acquis que pour l'ensemble des entreprises et si les condi- 
tions ouvrant ce droit sont réalisées pour l'ensemble du marché. 


Article 59. 
Délais d'exécution. 


Le délai spécifié est celui qui correspond à Tachèvement de 
l'ensemble des travaux faisant l'objet du marché. 

N peut être toutefois prévu des délais partiels correspondant à 
des tranches distinctes; par contre, il n'est jamais prévu de délais 


partiels par entreprise. 
Article 60. 
Pénalités pour retards. — Primes pour avances. 


Les pénalités et les primes, si celles-ci sont prévues, sont calculées 
sur es délais fixés pour l'exécution du marché ou des tranches 
teis qu'ils sont définis à l’article précédent. 

En cas de pénalités ou de primes, le mandataire commun des 
entreprises propose à l’administration une répartition de ces péna- 
lités ou de ces primes entre les entreprises. 

Si cette répartition ne peut être indiquée par le mandataire com- 
mun, ele est faite entre les entreprises au prorata des montants 
respectils des travaux dont elles ont à assurer l'exécution. 


Article 61. 


Mesures coercitives: — Résiliation de la partie du marché 
afférente à l'une des entreprises. 


A. — L'administration peut prononcer la résiliation de la partie 
du marché aflérente à l’une quelconque des entreprises si, dans un 
délai déterminé, cette entreprise ne satisfait pas aux obligations 
d'une mise en demeure lui yrescrivant de se conformer soit aux 

ions de son marché, soit aux ordres de service qui lui ont 
été notifiés. 

Les ordres de service et les mises en demeure sont notifiés aux 
entreprises antéressées par l'intermédiaire de leur mandalaire 
commun. 

Sauf en cas d'urgence, 1e délai visé ci-dessus n'est pas de moins de 
quinze (15) jours francs, à dater de la notification de la mise en 
demeure au mandataire commun. 

B. — Sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune formalité judi- 
ciaire et sans qu'aucun des entrepreneurs groupés puisse demander 
une indemaité à l'administration, celle-ci peut prononcer de plein 
droit la résiliation de la partie du marché afférente à l’une quel- 
conque des entreprises groupées, si elle est passible des cas de rési- 
liation visés aux articles 36 et 37 ci-avant. 

Dans le Cas de décès ou de mise en règlement judiciaire, l’accep- 
tation des offres éventuelles faites pour la continuation des travaux 
est subordonnée à l'accord préalable du mandataire. 


C. — Dans tous les cas où la résiliation de la partie du marché 
afférente à l'une quelconque des entreprises est prononcée, les 
dispositions de l’article 43 sont applicables à cette entreprise. 


D, — Si l’un des entrepreneurs vient à décéder ou si l'une quel- 
conque des entreprises est passible de l'un des cas de résiliation 
visés à l’article 37 ci-dessus, le mandataire commun de ces entre- 
prises doit, dans un délai de huit (8) jours, en informer l’admi- 
nistration ainsi que le créancier qui a nanti le marché de l’entre- 
prise défaillante. 

En cas de résiliation de la part du marché afférente à l’une des 
entreprises, les entreprises groupées doivent faire connaître dans 
un délai maximum de quinze (15) jours, par l'intermédiaire de 
leur mandataire commun, les mesures prises pour faire face à 
cette situation et présenter dans ce délai une nouvelle entreprise 
qualifiée pour poursuivre les travaux et présentant des garanties 
financières suffisantes. 

L'administration, par l'intermédiaire du mandataire commun, 
contracte avec cette nouvelle entreprise, pour les travaux restant à 
exécuter, sans que son intervention puisse apporter de changement 
dans les obligations des entreprises groupées vis-à-vis de l'admi- 
nistration et des tiers, notamment en ce qui concerne le coût des 
travaux et leur délai d'exécution, 





Si aucune nouvelle entreprise n’a été proposée dans le délai 
ci-avant ou si des motifs valables s'opposent à l'agrément .de celle 
proposée, l'administration met les entreprises groupées en demeure 
de désigner une entreprise sous cinq (5) jours. 

Passé ce délai, l'administration peut traiter, dans les conditions 
prévues par les dispositions réglementaires, avec toute entreprise 
de son choix aux conditions qu'elle débat avec cette dernière. 

Toutefois, les conditions proposées par celte entreprise sont 
portées à la connaissance des entreprises groupées; un droit de 
préemption leur est réservé si elles présentent à l'agrément de 
l'administration une entreprise offrant des conditions pour le moins 
équivalentes. 

La nouvelle entreprise doit souscrire un engagement sans réserve 
d'adhérer aux accords existant entre les entreprises groupées. 

Sauf en cas de décès de l'entrepreneur ayant traité en son nom 
propre, les excédents des dépenses résullant de la passation du 
nouveau marché, sont imputés au débit du compte de l’entreprise 
dont la part du marché est résiliée, sans préjudice des droits à 
exercer contre le mandataire commun en cas d'insuffisance. 


Article 62. 
Dispositions particulières relatives au mandataire commun. 


A. — L'administration peut retirer son agrément au mandalaire 
commun des entreprises groupées en tant que représenlant de ces 
dernières si, dans un délai de dix (140) jours, ce mandataire ne 
satisfait pas à une mise en derneure lui prescrivant de se confor- 
mer aux obligations qui lui incombent au titre de la mission qui 
lui est confiée. 

B. — L'entreprise mandataire des entreprises gages peut être 
déclarée défaillante en tant que mancataire. 

Soit parce que la partie du marché qui lui est afférente a été 
résiliée ; 

Soit parce que l'agrément Ti a été retiré par l'administration; 

Soit par suite de la dissolution de l'entreprise ou du décès de 
l'entrepreneur si celui-ci æ traité en son nom personnel. 

C. — Si le mandataire commun est défaillant, l’entreprise ayant 
lc plus gros montant de travaux à effectuer aux termes du marché 
devient le mandataire provisoire des entreprises groupées. Toutes 
les notifications que l’adrministration peut avoir à faire aux entre- 
prises lui sont valablement faîtes. 

D. — Le mandataire provisoire est tenu de faire connaître à 
l'administration, dans un délai de quinze (15) jours, les mesures 
prises pour parer à cette défaillance ainei que de présenter à l’agré- 
ment de l'administration un nouveau mandataire. 

E. — Si les prescriptions du paragraphe précédent n'ont pas été 
observées dans le délai fixé, l'administration a le droit de résilier 
le marché passé avec les entreprises groupées et d’imposér à chaque 
entreprise de continuer individuellement les travaux aux prix ini- 
tiaux qui avaient été consentis par le mandataire commun, 


Article 63. 


Responsabülité de chacune des entreprises. 
| Responsabilité du mandataire commun des entreprises. 


Chacune des entreprises est directement et personnellement res- 
ponsable vis-àvis de l'administration des travaux compris dans la 
part du marché dont elle est chargée d'assurer l'exécution. 

Pendant la durée des travaux et jusqu'à la réception définitive 
incluse, le mandataire commun est solidairement responsable avec 
chacune des entreprises pour la part des travaux qu'elle exécute 
au titre du marché. 


Article 64. 
Payements. 


Les payements sont effectués directement à chaque entreprise, 
sur le vu et après acceptation des décomptes établis séparément 
pour chacune des entreprises et visés pour accord par le manda- 
taire commun de ces entreprises. 

En ce qui concerne le règlement du marché, le mandataire com- 
mun conserve une responsabilité solidaire avec chacune des entre- 
prises jusqu'à la liquidation définitive des comptes. 


Article 65. 
Contestations. 


En cas de contestation le mandataire commun représente les 
entreprises pour l'application des dispositions des articles 30 et 54. 

A délaut d'accord amiable, il apparlient au mandataire commun 
d'en inforraer l’entreprise mandante intéressée en vue de l'appli- 
cation éventuelle des dispositions de l’article 52 ci-devant, 


++ 
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8. — Discussion de la demande en autorisation de poursuites 
52333 concernant M. Vaugelade. 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER a bots. 
$ A _FRAN ou 9. — Suite de la discussion des conclusions du rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission du suffrage universel, 


élévation à la nité 


Décret du 17 février 1958 
onneur. 


portant C 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion 





Par décret du Président de la République en date du 17 février 
1958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de la France d'outre-mer, vu la délibération du 
conseil de l’ordre du 16 janvier 1958 portant que la présente promo- 
tion est faite en conformité des lois et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand officier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Henri Loustau, inspecteur général de l’Electricité de France. 
Commandeur de la Légion d'honneur du 28 février 1949, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 15 février 1958 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 15 février 
4958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de la santé publique et de la population, vu la déli- 
bération du conseil de l’ordre du 16 janvier 1958 portant que la 
présente promotion est faile en conformité des lois et règleinenis 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 
de grand officier dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur: 

M. Lucien Pautrier, professeur honoraire à la faeulté de médecine 
de Strasbourg. Commandeur de la Légion d'honneur du 16 février 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 20 tévrier 1968. 


A quatorze heures trente. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de dix membres chargés d'enqué- 
ter sur les opérations électorales du département de la Réunion. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (n° 2846) autorisant le Président de 
la Répubiique à ratifier l'accord de commerce entre la France et 
le Guatemala, signé à Guatemala-Cily le 17 octobre 1953. (Ne 6082. 
— M. Roïland, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi (n° 282%6 rectifié) tendant à autoriser 
le Président de !æ Pie à ralilier le trailé de commerce entre 
la France et la république Dominicaine, signé à Ciudad Trujillo le 
20 décembre 1%4, (Ne 6083, — M. Francis Vals, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Voie de la proposition de loi (ne 213) de M. Minjez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à donner un effet suspensif au pour- 
voi en cassation dans les contestations relatives à l’état et au nom 
d’un enfant. (No 6113. — M. Sabiard du Rivault, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de loi (ne 3827) de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues tendant à définir les statuts des élablis- 
sements de conduite automobile dits auto-écoles. (N° 6366. — M. Fon- 
tanet, rapporteur.) (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 


6. — Vole en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à e ter l’article 6% du livre Ier du code du travail sur la sai- 
sle-arrêt des traitements et salaires. (Nos 6291-6169. — Mme Fran- 
cine Lefebvre, rapporteur.) (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.} 

6, — Discussion de la demande en autorisation de poursuites 
ne 6232 concernant M. Cuicci. 


7. — Discussion de la demande en autorisation de poursuites 
n° 6238 concernant M. Cuieci. 








des lois constitutionnelles, du règement et des pétitions, en exé- 
cution de la résolution, adoptée par l’Assemblée nationale le 24 mai 
1%3 et par le Conseil de la Répubiique le 19 juillet 1955, décidant 
la revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 incius (titre VIII) et 9 
de la Constitution et sur le projet et les propositions de loi portant 
revision de la Constitution. (Nos 4663-69. — M. Paul Coste-Floret, 
rapporteur.) (Voir Journal officiel, Lois et décrets, du 12 février 1958.) 


Eventuellement, en cours de séance : 

10. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les arlicles 8H 

815 du code rural relatifs au droit de reprise en matière de baux 
ruraux. (Nos 5469-6028-6386. — M. Lucas, rapporteur.) 

11. — Discussion de la proposition de loi (ne 5983) de M. Blon- 
deau et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice 
des indermnités journalières pendant une période de trois années 
ininterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les 


maladies ayant occasionné l’arrêt de travail. (No 6274. — M. Coquel, 
rapporteur.) 
12. — Discussion du projet de loi (n° 3180) concernant la rati- 


fication de la convention d'établissement et de navigalion entre 
la République française et la République fédérale d'Allemagne. 
(Nos G017-6411-6648-G650. — M. Mondon [Moselle], rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapäorts mis en distribution 
le jeudi 20 février 1958. 





No 6280. — Rapport de Mme Eslachy, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à préciser que le décret du 
29 juillet 1957 relatif à la T. V. A. n’est pas appiicable aux 
artisans dils « fiscaux ». 

N° 6600. — Proposition de loi de M. Conombo portant augmentation 
du nombre des députés représentant les territoires d'outre-mer 
de l’Union française (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 

No 6632. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Républi- 
que tendant à fixer, pour les familles des militaires maintenus 
ou rappelés pendant la durée des opérations en Algérie, les 
règles d'attribution des allocations de maternité et de salaire 
unique (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 6643. — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à porter 
de 220.000 à 360.000 F le montant de l'abattement à la base 
en ce qui concerne la surtaxe progressive (renvoyée à la 
commission des finances). 

No 6644. — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter au 34 mars 1958 la date 
limite pour les déclarations de revenus (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

No 6615. — Proposition de résolution de M. Legendre tendent à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant 
la loi relative à l'élection des membres dm Conseil de la 
République (renvoyée à ta commission du suffrage universel), 

No 6650. — Avis de M. Buron, au nom de la commission des terri- 

toires d'outre-mer, sur le projet de loi concernant la ratification 
de la convention d'établissement et de mavigation entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne. 
6653. — Proposition de résolution de M. Guy La Chambre tendant 
à décider la revision des artieles 3 et 6 de la Constitution en 
vue de permettre au peuple français d’être consulté par voie 
de referendum sur le mode d'élection de ses députés à l'As- 
semblée nationale (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). h 

No 665%. — Proposition de loi de M. Fontanet portant participation 
de l'Etat à la réparation des dommages immobiliers et mobi- 
liers causés par les inondations de juin 1957 dans les départe- 
ments alpins (renvovée à la commission des finances). 


Z 





Proclamation d'un député, 


I résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département des Bouches-du-Rhône, en date du 
17 février 1958, que M. Doize a été proclamé député des Bouches- 
du-Rhône, en remplacement de M. Cristofol. 

M. Doize est appelé à faire partie du 6 bureau auquel appar 
tenait son prédécesseur. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DU RASSEMBIEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(17 membres au lieu de 18.) 
Supprimer le nom de M. Félix Tchicaya. 
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Commission des affaires étrangères, 





Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Bonte (Florimond), Bouhey (Jean), 
Charmant, Devinat, Duprat (Gérard), Hernu, Jacquinot (Louis), July, 
Kriegel-Valrimont, Lanie! (4oseph), Marin (Fernand), Menthon (de), 
Moch (Jules), Mondon (Moselle), Moustier (de), Mutter (André), 
Pleven (René), Réoyo, Rieu, Savary, Schneiler, . Schumann (Mau- 
rice) (Nord), Mme. Vaillant-Coutlurier, M. Vassor. 

£rcusés. — MM. Dronne, Naegelen. 

Suppléants. — MM. André-François Mercier (de M. Bidault), Ritter 
(de M. Barrachin), Pranchère (de M. Bioux), Gabriet Paul (de 
M. Raymond Guyot), Sours (de M  Pourtaleli. Joinville (de 
M. d'Astier de La Vigerie), Darou (de M. Féiix Gouin), Dumortier 
(de M. Lapie), Guisiain (de M. Daniel Mayer), Thoral (de M. Le Bail). 





s | Commission des boissons, 





Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Angibault, Baurens, Baylet, Bégouin (André) 
(Lharenlie-Maritime); Mme Boulard, MM. Coste-Floret (Paul) (Héraull, 
Gourdon, Lux, Mariat {René*, Ortlieb, Pagès, Paumier (Bernard), 
Rieu, Mme Roca, MM. Roquefort, Ruf (Joannès), Salvelat, Sourbet, 
Teulé,. Thibault (Edouard) (Gard), Toublanc, Tourné, Trémouilhe. 


Excusés. — MM. Besson, Guille, Castera, Laborbe. 
“Suppléants. — MM. Soury (de M. Benoit [Alcide}), Jégorel (de 
M. Guissou). . 


- mr 





Commission de 1æ défense nationale. 





Séance du mercredi 19 février 1955. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal 
Frank), Auban (Achil'é), Bartolini, Berrahg, Billat, Cormier, Crouzier 
Jean), Diat (Jean), bides, Ducos, Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaille- 
min, Henneguelle, Kænig (Pierre\, Malleret-Joinville, Margueritte 
Charles), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Montalat, Monteil 

André), Montel (Pierre) (Rhône), Paul (Gabriel), Pranchère, 
Bime Prin, MM. Raymond-Laurent, Vals (Francis), Villon (Pierre). 

Excuses. — MM. Badie, Bayrou. | 

Suppléants. — MM. Gautier-Chaumet (de M. Bénard), Pierre Gui:lon 
(de M. Pierre de Chevigné), Gravoiile (de M. Girardot), Pagès (de 
M. Robert Manceau), Méhaignerie {de M. Penoy), Rilter (de M. Plan: 


tevin), Pinvidic (de M Puy), 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Bonnaire, Boutavant, Delaéhenal, Pesouches, 

Mile bienesch, MM. Ducos, Fontanelt, Mmes Grappe, Lempereur, 

MM. de Léolard, Le Strat, Martin (Gilbert) (Eure), Mle Marzin, 

MM. Perche, Ragoard, Mlié Ruméau, "MM. Tamarelle, Tharmier, 
1 L] 


Thébault (Henri), Vialiet. 


Suppléants. — MM. Mora (de M. d'Aslier de La Vigerie), Turc (de : 


M. de Baudry d’Asson), Jegorel (de M. Boni Nazi), Berthet (de M. Marcel 


Cartier), Besset (de M. Cogniot), Roquefort (de M. Gordiliob) , Thoral 
. Kir), 


d> M. Doutrellot), Bouloux (de M. Garaudy), Gaillemin (de 

ainé (de M, Monnier), Ruff (de M. Maurice Nicolas), Savard e 

M. Pierrard), Guillou (de M. Rey), Le Floch (de M. Rincent), Mudry 

(de M. Tourtaud), Ritter (de M. Trémolet de Villers), Méhaignerie 
e M. Tubath), Perroÿ (de M. Philippe Vayron), Dumortier (da 

Gt. Verdier), Orvoen (de M. Viatie). 





Commission de la famille, de la population et de la santé pubiique. 


———_— 


Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. . Arbellier,. Arbogast, Barrot (Noël), Bouloux, 
Cayeux (Jean), Chatelain, Coirre, Ferrand lucnel (Creuse;, Fulchi- 
ron, Gaillemin, Girard, Guislain, Jacquet (Michel), Lacaze (Henri', 
Mora, Mme Rabaté, M. Regaudie, Mmes Reyraud, Roca, MM. Roclore, 
Salvetat, Sauer, Savard, Segelle, Ulrich, Villard (Jean), Vitter (Pierre). 


Excusés. — Mme Degrond, M. Prisset. 











Commission des finances, 





Première Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Arrighi (faseal), Boisdé (Raymond), Brusset 
(Max), Caillavet, Chauvet, Colin (André), Darou, David (Marcel) 
(Landes), Dupraz (Joannès), Gabelle, Gosnat, Gozard (Gilles), Icher, 
Jean-Moreau, Julian (Gaston), Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, 
Mao, Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Panier, Paquet, Paumier 
(Bernard), Privat, Reynaud (Paul), de Tinguy, Tourlaud. 


Suppléant. — M. Dorgères. 
Assislait, en outre, à la séance. — M, Durroux. 





2 séance du mercredi 19 Jévrier 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges) (Durdo- 
ne), Brusset (Max), Caillavet, Chauwvet, Colin (André), Courant, 
arou, David (Marcel) (Landes;, buoraz (Joannès), Gabelle, Gozard 
(Gilles), Jean-Moreau, Julian (Gaston), Lamps, Leenhardt (Francis), 
Louvel, Mao, Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Paquet, Paumier 
{kernard}, Prigent (Tanguy), Privat, Reynaud (Paul), Tinguy (de), 
Tourtaud. 

Suppléants. — MM. Barthélemy, Charpentier, Dorgères, Gaborit. 


._Assislaient, en outre, à la’ séance. — MM. Baurens, G. Martin, 
Gaborit. 





Commission de la justice ot de législation. 


Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents, — MM. Aloin, Crottan, Cupler, Pavoust, Dejean, Denis 
(ape), Duveau, Mme Eslachy, MM. de Féiice, Gautier (André), 
ourdon, Isorui, Juvenat (Max), Lacaze (lenrir, Lefranc (Jean) 
(Pas-de-Calais), Mailhe, Mignot, Minjoz, Ninine, Peron (Yves), 
Perroy, Mme Rabaté, MM. Seittinger, Vigier, Wasmer. 


Suppléants, — M. Couturaud (de -M. Berthommier), Mme Grappe 
(de M. Bourbon), MM Thamier (de M. Cherrier), Orvoen (de 
M. Douala), Bartolini (de M. Dreyfus-Schmidt), Buron (de M. Halbout), 
Mancey (de M. Fernand Marin), Perche (de M. Maton), Raymond 
Lainé (de M. Maurice Nicolas), Roquefort (de M. Plaisance). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Bellencourt, Binot, Bonnet (Christian) (Mor- 
bihan), Houret, Bouyer, Cadie, Cermolaëce, Crouan, -Defrance, - Dupuy 
(Marc), Febvay, Gaborit, Gaulier-Chaumet, Gavini, Gravoille, Guitton 
(Jean) (Loire-Atlantique), Hamon (Marcel), lenneguelle, Léger, 
Micliaud (Louis), Parmentier, Paul (Gabriel), Raymond-Laurent. 


Suppléants. — MM. Mazier (de M. Mao), Orveen (de M. Aubame). 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 





Séance: du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Bichet (Robert), Boisseau, Catoire, Charlot (Jean), 
Delabre, Dumas (Roland), Evrard, Gautier-Chaumet, Goudoux, Man- 
ceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André), Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne), Mora, Mudry, Pinvidie, Ramadier (Paul), Ramel, 
Ruf (Joannès), Thibault (Edouard) (Gard), Ture (Jean), 


Excusés. — MM. Brard, Coutant, Deixonne. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents, — MM. Alduy, Bégouin (André) (Charente-Maritime;), 
Benoist (Charles), Buron, Cermolacce, Cheikh (Mohamed Saïd), 
Coquel, Defferre, Fourcade (Jacques), Garat (Joseph), Hamon (Mar- 
cel}, Juskiewenski, Llante, Mudry, Ninine, Ouedraogo Kango, Plan- 
tier, Raingeard, Rakotovelo, Sekou Touré, Senghor, Temple. 


Excusés. — MM. Condat Mahaman, Cuicei. 


Suppléants. —- MM. Perroy (de M. Apithy), Guillon (de M. Au- 
bame), Ritter (de M. Hénault), Jegorel (de M. Teïitgen), Lacaze ‘de 
M. Sidi et Mokhtar), Guissou (de M. Lisette), 
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- Convocations de commissions. 





La commission des boissons se réunira le jeudi 20 février 1958, 
à onze heures (local de la commission de la presse ne 239) : 

Avis de M Sourhel sur le prajet de loi (n° 6411) relalif à la 
majoration du droit de circulation sur les vins destinée à la seclion 
viticot: du fonds national de solidariié agricole. 





La commission des finances se réunira le mercredi 12 février 1958. 
à nouf heures trente, quinze heures, et éventuellement vingt et 
une lieures (local de la commission des finanees). 


Additif à l'ordre du jour. 
À quinze heures. 


Proposition de loi (ne 2949) de M. Louis Dupont et plusieurs de 
ses collègues tendant à la suppression totale des abaliements de 
zones (application de l'article %, alinéas 4 el 5 du règlement). 

Proposition de loi (n° 6216) de MM. Juliard, Laborbe el André 
Bégouin, tendant à assurer à la section vilicele du fonds national 
‘de solidarité agricole les ressources nouvelles nécessaires à la Eee 
en charge de là première annuité des préts spéciaux aux vi icul- 
teurs victimes des gelées de 1956. — M. Gabelle, rapporteur, 

Proposition de loi (ne 6372) de M. Bernard Paumier et plusieurs 
de ses collègues tendant à at nter les ressources de lx seclion 
viticots du fonds national de solidarité agricole potrr assurer en 
priorité la prise en charge des premières amnuilés des prôts spé: 
ciaux aux pelits et moyens viliculteurs victimes de gelées. — 
M. Gahelle, rapporteur. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion du <uffrage universel, des lois constitutiennelles, du règlement 
et des pélitions, le jeudi 20 février 4958, à dix heures (local de 
la commission n° 249) : 

.L — Examen de la demande de discussion d'urgence de la propo- 
sition de résolution de M. Legendre tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi modiflant la loi relative à l'étec- 
tian des membres Ju Conseil de la République et nonnation d'un 
rapporteur pour cette praposition. 





Réunions de commissions du jeudi 20 février 1958. 





Commission des aflaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 265. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local me 232. 

Commission des boissons, à onze heures. — Local ne 2%. 


Coramission de l'édueation nationale, à onze heures. — Local 
ne 262. 

Commission des finances, à dix heures, quinze heures et vingt el 
une heures: — Local de la comamission. 


Commission des immunités partementaires, à dix-sept heures. — 
Loeal n° 23. | 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Loëal n° 211. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission de la reconstruction, des NE de guerre el 
du logement, à neuf heures trente. — Local n° 

Commission du suffrage universel, des lois ennstitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 249 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociélés d'économie mmxle, à dix 
heures. — Local-du 1 bureau. 


Sous-commission d'élnde des problèmes de défense nationale, : 


à dix heures quinze. — Local n° 243. 





Avis de concours pour | 
des services de 


d'administrateur adjoint 
nationale. 





Un concour est ouvert pour 1e recrutement d’admini<tratzurs 
adjoints des services de !’Assemblée nationale. 

Aucun diplôme n'est exigé des candidats à ce concours. 

Les épreuves d’admissibitilté auront lieu le 26 avril 1958. 

Les candidats dé:larés admissibles seron! uitérieurement convo- 
qués pour parliciper aux épreuves d'admission. 

Les épreuves d'admissibilité comprennent: 

1e Une rédaction sur un sujet évunné (coefficient 2; durée: deux 
beures) ; 

2° Une dictée scoefticient 1; durée: une demi-heure); 

3e Une composition d'histoire portant sur l’histoire de France 
de 1789 à nos jours (coefficient 1; durée: une heure et demie) ; 

4e Une composition de £ hie portant sur la féogrepnie phy- 
sique, administrative, économique et humaine de l’Union française 
{ le, Algérie, départements d'outre-mer, territoires d'outre- 
mer, Etats associés) (eceflicient 1; durée: une heure el demie); 








üe Deux problèmes d’arithmétique (coefficient 1; durée: une heure 
ct demie). 

Chaque épreuve d'admissibilité est cotée de © à 20; toute note 
st à 5 sur 20 dans une épreuve quelconque est élimina- 
ire. 

Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves d'admission 
comprennent : 

4° L'établissement d’un tableau ave: calcul de coefficients et 
de pourcentage {coefficient 1: qurée: une heure et demie) ; 

2e La rédaction d’une synthèse de renseignements donnés sur 
un sujet déterminé (coefficient 1; durée: une heure); 

Je Un résumé succinct. du texte d’un discours (coefficient 4; 
durée: une heure! ; 
4e Une interrogation préparée pendant dix minutes sur des ques- 
tisns tirées au Sort, portant sur les principes généraux de l'onga- 
nisation politique et administrative de la France (coeffi:jent 2). 

Chaque épreuve d'admission est cotée de Q à 2. 


PA à être admis à prendre part au concours, les candidats 
vivent: - 

1° Posséder la natisnalité française depuis cinq ans au moins; 

2e Jouir de leurs droils civiques; 

de Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la lui sur le recrutement de l’armée on 
être libérables de leurs obligations activés dans les trois mois qui 
suivent la date fixée pour le convours) et de trente ans au E — 
au jour du concours, cette limite étant augmentée d’une durée égale 
à celle des services mililaires égaux el de guerre eflectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge; 

4° Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, Palais-Bourbon,. avemt le 13 aurit 1058, une demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

? —— ee de naissance; 

xtrai cemt pour néant du casier judiciair v 
le greite du tribunal” qu lieu de naissance : . das 59 vi 

c) Note indiquant la situation de famille ainsi que la profession ou 

a) Note certifiée conf 
Note cer conforme des diplômes ssédés ; 

e) Certificat médi:al altestant que le candidat est indemne de 
tonte aflection organique et notamment qu'il ne présente aucun 
symplème de maladie cancéreuse ou tuberculeuse : 

/) Pour les candidats du sexe masculin. une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrutement fétat 
signalétique et des services, ou certificat de réforme délivré par le 
bureau de recrutement), ou qu'ils seront libérés dans les délais déf- 
his ci-dessus. ; 

Les randidals pourront obtenir tons renseignements cormplémen- 


(aires an service du personnel bureau 409. 126, rue de l'Univers 
Paris (7%). (Tél. INV. 6000.) dites l'Université, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 20 février 1958. 


A seize heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


î. — Examen d’une demande d'octroi des pouvoirs prévus par 
l'article 3% du règlement présemée par la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, afin de 
se rendre à la foire internationale de Leipzig et de s'informer sur 
la silualion économique de la République démocratique allemande. 


2. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
"Assemblée nationale, relative à l'interdiction des cumu's ce y 
hions d’exploilations agricoles. (Nos 79 et 2957, session de 1957-1%8. 
— M. Houdet, rapporteur de la commission de l'agrirulture, et 
ne 269, session de. 1957-4958, avis de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Biatarana, 
rapporteur.) 


3. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante: 


M. René Dubois demande à M. le président du conseil: 1° dans 


. quelles condilions une zone de terre, en limite du goulet de Bizerte, 


a élé cédée au Gouvernement tunisien, lui permettant d'interdire 
l'entrée du port; 2° quelles sont les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour maintenir l'autorité française à Bizerte et 
laisser à nos forces armées la libre et totale disposition des instal- 
lations terrestres et maritimes; 3° quelles mesures il compte égale- 
ment prendre pour garantir à l'armée française stationnée en Tunisie 
sa tolale liberté de mouvement; 4° par quelles dispasilions il 
compte garantir les biens et la sécurité des Français vivant en 
Tunisie, (Ne 24.) 


4. — Décision sur la demande de discussion immédiate de la 
proposilion de résolution de M. Michel Debré tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre un solennel hommage à nos valeureux 
soldats, sous-offieciers et officiers de l’armée d'Afrique du Nord et 
à réaffirmer les intérêts essentiels de la France en Tunisie. (Ne 268, 
session de 1957-1958. — M. N…, rapporteur de la commission de 
la défense nationale.) 
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5. — Discussion de 1: proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger l'articie 286 et le quatrième alinéa dé 
l'article 239 du code électoral. (Nos 101 et 264, session de 1957-1958, — 
M: Bruyas, rapporteur de la commission du suffrage universel, du 
contrôle conslilulionnel, du règleinent et des pétilions.} 

6; — Discussion dn projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, 
tendant à modifier l’article 434 du code rural, (vs 993, session de 
1956-1957, 181 el 263, session de 1927-1953. — M, Marcilhacy, rappor- 
teur de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale; n° , Session de 1957-1958, avis de la com- 
mission de l'agriculture. — M. de Pontbriand, rapporteur; n° 215, 
session de 1957-1958, avis de la commission de la production indus- 
trielle. — M. Augusle-Francois Billiemaz, rapporteur, et n° . 
session de 1957-1958, avis de -la commission. de. la famille, de la 
population et de la santé publique. — M. Ménard, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, relative à la protection des animaux. (Nos et 254, session 
de 1957-1958. — M. Marcilhacy, rapporteur de la commission de ta 
justice et de législation civile, criminelle et-commercia'e.) ; 

#. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale. 
relatif à l'assiette des impôts directs et taxes assimilées en Algérie. 
Nos 194 el 270, session de 1957-1958. — M. Claude Mont, rapporteur 
de la commission de l'intérieur fadministration générale, départe- 
mentale et communaïe, Algérie].) 

9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Jean Ber- 
taud tendant à inviter le Gouvernement à déposer un ny = de loi 
téndan! à intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du ministère 
de l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils. (Nos 91, 
session de 1956-1957; et 249, session de 1957-195$, — M: Peutschmann, 
rapporteur dé la commission de l’intérieur [administralion généra'e, 





“départementale et cormmunale, A'géric}.) 


Demande de discussion immédiate. 





La commission des finances demande la discussion -immédiate 
du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, en application de l'article 62 du décret du 19 juin 1956 
sur la présentation du budget, fixant le volume .des payements par 


titres susceptibles d'être effeclués au cours de 1958: par Va caisse + 


autonome de la reconstruction (ne 265, session de 1957-1958). 


Le Conseil de la République sera appe'é à statuer sur cette 
demande au eours de la séance du jeudi 20 février 19%, dans les 


-Conditions prévues par l'article 23,-alinéa 3, du règlement. 





Documents mis on distribution le jeudi 20 février 1958. 





No 243. — Avis de M. Augusle-François Billiemaz (au nom de la 


commission de la production industrieHe} sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'ar- 
ticle 43% du code rural. 
No 318. — Rapport de: M. Dutoit :(au nmom- de la commission qu 
travail) Sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
* nationale, tendant à permeltre aux délégués des associations 
dès" vieux travaäillèurs les plus représentatives de représenter 
‘ l'Jéurs ressortissants devant les commissions de première: ins- 
tince de la Sécurité sociale et de la mulualité sociale agricole. 
No %592, — Proposition de loi de MM. Southon et Auberger tendant 
à modifier l’article 55, alinéa fer, du code civil, afin que les 
déclaralions de naissance _ puissent: être semregistrées indiffé- 
., rermment par loffleier de l’état civil du lieu de l'accouchement 
Où par celui du lieu du domicile des parents (renvoyée à la 
commission de la justice}, | 
{1) No 264, — Rapport de M. Bruyas (an nom de la :ommission du 
suffrage universel) sur la proposition de loi, adontée par l’'As- 
semblée nationale, tendant à abroger l’article 286 el le qua- 
trième alinéa de l'article .289 du. code: éleclorat. 


(1) No 266. — Rapport de M. Misiral {au nom de la. commission du - 


». Jogement) sur les proposilions de résolution: 1° de M. Marcel 
Bertrand tendant à inviter le Gouvèrnement à reviser: a) les 
conditions de rembotrsement des emprunts à moyen terme 
souscrils par les constructeurs; b) le mode de calcul de 
l'allocalion-logement ; % de MM. Courroy et Parisot tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions en vue : 
de soustraire les bénéficiaires de prêts à la construction aux 


conséquences des augmentations du taux de l’escompte. 


No 257. — Projel: de loi, adapté par l’Assemblée nationale, tendant 


à autoriser le Président de la République à ratifier la « conven- 
tion instituant. le centre international de calcul » adoptée à 
Paris, le 6 décembre 1951 (renvoyée à la commission de l’édu- 


calion nationale). 


{2} No°268. — Proposition de résolutiôn de M. Michel Debré tendant 


à inviter le Gouvernement À rendre un solennel hommage à 
nos valeureux snldais, sous-officiers et officiers de l’armée 
d'Afrique du Nord, et à réaffirmer les intérêts essentiels de 
la France en Tunisie (renvoyée à la commissiorr de la défense 
nalionale). 

(1) N° 250, — Rapport de M. Clande Mont (au noïn de la commission 


de l'intérieur) sur le projet. de loi, adopté par l'Assemblée : 


__ nationale, refalif à l'assiette des impôts directs et taxes assi- 
‘  Mmilées en Algérie. 1 , , 
. (4). Nora. — Ce document, a.été. mis à la-disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 19 février 1958. - "#4 


et 











Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM..Louis André, Clerc, Jacques Gadoin, Marignan, 
Méric, Jean Michelin, Naveau, Rochereau, Seguin, François Valentin, 
Verneuil, de Villouireys. 

Suppléante. — Mme Marie-Hélène Cardot. 


Exrcusés. — MM. Philippe d'Argenlieu, Enjalbert, Meillon, Sempé. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Biatarana, Brizard, Martial Brousse, 
Carcassonne, Chaintron; Chazette, Michel -Bebré, Léo Hamon, 
Léonetti, Marcilhacy, Marius Moutlet, Georges Pernot, Ernest Pezet, 
Marcel. Plaisant, Gabriei Puaux, Radius, Michel Yver. 

Suppléants. — Mmes Brossolette, Devaud, MM. le général 
Béthouart, Dufeu, Obrisson, Le Gros, Maresl Lemaire, Jacques Mas- 
eau, Perdereau, Georzes Porunann, Jean-Louis Tinaud, 

Ercusée, — Mime Jacqueline Thome-Palenôtre, 





* 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 19 Jévrier 1958, 


Présents. — MM. Balaille, Brégégère, Capelle, Cuif, Durieux, Flo- 
risson, Iloudet, Edmond Jollit, Koe“slèr, Le Bot, Le. Léannec, Mon- 
sarrat, Jules Pinsard, de Pontbriand, Primet,. Restat, - 
Suppléants, — : MM: Blondelle, Garessus, Marignan, Repiquet, 
Sempé. 
Excusés. — MM. Brettes, Delorme, Doussot; Hoeflel, Naveau, Pate- 
nôtre, de Raincourt, Suran. de, 





Commission de la défense nationate. 


Séance du mercredi 19 février 1958: 


. Présents. — MM. Robert Aubé, Augarde, Henri Barré, le géné- 
“ral -Bétliouart, Julien Brunhes, Yves Jaouen, Le Gros, de Maupeou, 
Pidoux de La Maduère, Raymond Pinchard, Marcel Rupied, Seguiñ. 


Suppléants. — MM. Delrieu, Durand, Le Digabe!, Valentin, 
Excusé. — M. Marcel Boulangé. 





— 
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Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Jean Berthoin, Bousch, Brousse, 
Chapalain, Coudé du Foresto, Courrière, Jacques Deébû-Bridel, Driant, 
Fiton, Waïldeck ‘L'Ituilliër, André Litäisé, Paul Lofiguet, Jacques 
‘Masteau, dé Monlalembert, Pauly, Pellenc, Georges Portmann, Pri- 
met, Mlle Rapuzzi, MM. A'ex Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice 
Walker. Ave 

Ercusés. — MM. Boutemy, Foussen. 


Suppléants. — MM. Paul Chevalier, Le Digabel, Filippi, Raybaud. 





Commission de la France d'outre-mer, 





Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. — MM. Claireaux, Diallo Ibrahima, Delrieu, Tassan 
Gouled, Josse, de Lachometle, Paul Longuet, Mamadou M'Bodje, 
Jean Miche'in, Marius Moutét, Ménard, Symphor. 

Suppléant. — M. Trellu. 

Excusés. — MM.:Paul Béchard, Boisrond, Castellani, Cerneau, 
Courroy, Durand-Réville, Hassan Gouled, Grimaldi, Motais de Nar- 
bonne, Quenum-Possy-Berry, Susset. 





Commission de Ia justice et de tégislation civile, : 
; criminelle et commerciale. 





.: … Séance du mércredi 49 février 1958. 
4 Présents. —. MM. Biatarana,. Robert Cheva'ier, Jean Geoftroy, 
. Gilbert-Jüles, -Marcilhacy, Namy, Georges -Pernot, Schwartz, Joseph 


Yvon, ns: le . sta 52 DRE re OR 
Éxcusés. — MM. Gaston Charlet, Jozeau-Marigné, Kalb, Rabouin. 
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Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents. MM. Bruyas, Chaintron, Marcel Champeix, Josse, 
Gilbert-Jules, Roger Laburthe, de Menüitie, de Montalembert, Nay- 
rou, Joseph Perrin, Rabouin, Maurice Walker. 

Ercusés. — MM. Blondel:e, Michel Debré, Monichon, 
Valentin. 

Suppléants. — MM. Castelani, Georges Maurice, de Rocca-Serra. 


François 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale se réunira. le jeudi 
20 février 1958, à quinze heures trente (local ne 256): 

Examen du rapport. de M. Julien Brunhes sur-la proposition de 
résolution (n° 268, session 1957-1958) de M. Michel Debré tendant 
à inviler le Gouvernement à rendre un solennel hommage à nos 
valeureux soldals, sous-officiers et officiers ce l'armée d'Afrique du 
Nord et à réatfirmer les intérêls essentiels de la Frante en Tunisie. 


La commission des finances se réunira le jeudi 20 février 1958, 
à quinze heures trenle- (ucal de Ja commission) : 

Audition de M. le ministre .des finances, des affaires économiques 
et du plan sur les conditions- et modalités du récent emprunt 
exterieur. 





Réunions de commissions du jeudi 20 février 1958. 





Commission de comptabiité, Ieal n° 289 — Nenf heures trente. 
Commmssion de la délense nationale, local! n° 256. — Quiñze heures 
trente. : 
Commission des finances, local no 131. — Quinze heures trente. 
Commission des moyens de communication, locâl né 256. — Neuf 
heures quarante-inq. 
: Commission de” là production industrielle, local ne 27 
eurés. 


— Dix 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





. Ordre du jour du jeudi 20 février 1958. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent: ,de l’Assemblée nationale, sur le .projel de loi, présenté. par 
M, le ministre de la France d'outre-mer, modifiant l'article 388 du 
code pénal applicable à Madagascar el tendant à renforcer la répres- 
sion en matière de vol de gros bestiaux. (Nes 32 et 135, session 
49571958. — M. Antonini, râpporteur de là commission de la légis- 
Jation, de la justice, des afaires administralives et domaniales.) 


2. — Discussion de la pain de MM. Michel Habib-Deloncle, 
Louis Delmas, Dubois, Jean-Bertrand Audu, Laurin, Lhuillier et des 
membres du groupe des républicains sociaux tendant à inviter le 
Gouvernement à inslituer en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux 
mixtes de commerce. {Nos 27 et 136, session 1957-1958. — M. Pierre 
Cornet, rapporteur de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales.-— Avis de la commis- 
sion ‘des affaires économiques. — M. Losle, rapporteur.) 





do EE à { 


Ne 125 (1). — Rapport de M. Anlonini, an nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniates, sur la’ demande d'avis {ne Session 1957-1958) 
transnisé par M. 'le président de l'Asseml nationale, sur le 


rapports mis en distribution 





D ours de loi modifiant l'article 338 du code pénal applicable 
à :-M r et.tendant:-à renforcér la:répression en'matière 
de vol de gros bestiaux. Koss. - . 








Ne 13% (1). — Rapport de M. Pierre Cornet, au nom de la commis- 
sion de la légisiahion;, de jla- justice, des affaires administratives 
et domaniales, sur la proposilion (n° 27, session 49%7-1958) de 
MM. Michel Habib-Deloncle, Louis Delmas, Dubois, Jcan-Ber- 
trand Audu, Laurin, Lhuillier et des membres du groupe des 
répablicains sociaux tendant à inviter le Gouvernement à insti- 
ner ên Afrique occidentale francaise, en Afriqte équatoriale 





























française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes de 
commerce®. 
No 1939 — Demande d'avis transmise par M. le président de lAssem- 


blée nationale, sur ja-proposilion de résolution, présentée par 
M. Millerrand, député, tendant à inviter le Gouvernement. à 
provôquer la réunion d'une conférence en vue de la création 
d'une communauté franco-africaine et de la délerminatien dé 
ses institulions fondamentales (Assemblée nationale no 6487! 
(renvoyée à l'intercommission de la réforme eonstilutionnelle 
de l’Union française). 





NOTA 1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union. française, le mercredi 19 février 1958. 





Affaires financières. 


Séance du mercredi 19 février 1958. 

Présents: MM. Anlonini, Avinin, Cazelles, Chiarasini, Cornet, David 
Darnäc; Dbelmas, Léger, Réverbori, Schleiler (Gabriel), Ya Doumbia. 
Suppléents : M. Antenini de M. Gay, M. Avinin de M. Guward, Cazelles 


de M. Bernier, Chiarasini de M. Peretli, Delmas de M. Kamil. 
Ercusés: M. Frédet, Mme Lefaucheux. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


a 


Séance du mercredi 49 février 1958. 


Présents: MM. Cornet, Junilon, More}, Pialoux, Randrelsa, Ribéra, : 
Sarraut - (Omer), Troigros- SuppléantS: M: ‘hRibéra de: M. ‘Antonbi, 
M. Omer: Sufraut de M. Hétine, M: Moreh de M. Léger: 





Plan, équipement et communications. 


—— 


Séance du mercredi 19 février 1958. 


Présents: MM. Castex, Dède, Deroux, Fredet, Fleury, Isautier, 
facobson, Marquet, .. Olléan . (Jean). Suppléants: M: Lounda de 
M. Rocaglia, Alred -Bour de M. ba Zizen, M. Menguy de 
M. Ramus, M. Castex de M. Rogué, M. bDède de M. Lhuillier, 


M: Deroux de M. Guillabert, M. Fleury de M. Chiarasini, M. Isautier 
de M. Charlier, M. Jacobson de Mme ïa yrincèsse Yukanthor. 

Excusés: MM. Blanchard de La Brosse, Bernier, Duval, Junillon, 
René Schmitt. 

Assistaient, en outre, à la séance: MM. Georges Monnek prési- 
dent de la commission de l’agriculture, Juglas, directeur général 
de l'O. R. S. T. O0. M., Postlel, chef du laboratoire d’océanographie 
do T'O.R. S. T. 0. 31 





Annulation de convocation de commission. 


La réunion que devait tenir la commission d’information le jeuaf 
20 février 1938, à dix heures trente (locàäl n° C 16), palais de l'Union 
française, est annülée. » 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux importateurs de vins. 





L'avis aux importateurs de vins publié au Journal ofjiciel du 
24 octobre 1957 fait Fobjet d’une nouvelle circulaire d'application 
complétant celle- du 24 octodbre, 

Les intéressés pourront se procurer ce texte an ministère de 
l’agriculture, service des éehanges et matthés agricoles (% bureau), 
76; rue de Varenne, Péris (7°) (esralier D, Aer étage, pière 324), 
dès la date’ de publication du présent avis au Journal ofjiciel. 
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Avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de Pologne. 


Les importateurs sont informés de la mise en application de l'ac- 
cord commercial franco-polonais signé le 23 janvier 1%8, valable 
pour la période du 1er décembre 1957 au 30 novembre 1%58. 

Les demandes de licences d'importation déposées aw tâtre de l’ac- 
cord prétédent et qui n'auront pas été délivrées à la date de publi- 
cation du présent avis au Journal officiel resteront valables et seront 
examinées en conformité des dispositions du présent texte. 

Les modalités d'importation des produils repris à la liste B du 
nouvel accord sont fixées comme suit. 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les grou "ments et organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuls habilités r déposer, dès l'insertion du présent avis au 
Journal officiel, les demandes de licences d'importation portant sur 
les produits suivants : 














> s | SNUMEROS 
Fi du. PRODUITS 
< 3, | tarif douanier. 
2 | 2744 Aa. fJCharbon. — Association technique de l'indus- 
tre charbonnière. 
2 27-08. Brai de houill”. 
% 4706. Allumelles, — Service d'exploilalion indus- 
trielle des tabacs et allumettes. 
46 48 E ex d. |Papier journal. —- Société professionnelle des 
ers de presse. 
63 Divers, Produits laminés (G. I. P, S.). 
Chapitre 7°. | 


H. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules À. C. et accompagnées d'une facture 
pro en double exemplaire, devront être parvenues à l'Office 
des changes (%® sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%), au plus lard le 13 mars 1958, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services compétents. 





du PRODUITS 
© | tarif douanier. 


H NUMÉROS 





Poissons fumés. 

onfiserie. — Les importateurs devront fournir 
un échantillon à la direction des industries 
diverses el des textiles: les licences devront 
êire accompagnées d’une facture pro forma 
donnant la composition du produi!. 


6 0-2, 
19 17-04 B b. 








1 %% Bd.  !lexaméthylène tétramine. 
#6 |Ex 61-41 B a, b. Chanemsees en caoutchouc à l'exclusion des 
ttes. 
59 Ex 64-02, Chan de toiles avec semelles en caout- 
chouc. 





LL — Produits à importer sous licences individuelles eraminées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire, seront reçues par lOffie des 
changes (3% sons-direelion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
à pariir du 8 mars 195, Par qu aux dispositions de Farticle 3 
du décret”dn 43 juillet 1%9, elles seront cxaminées au fur et à 
mesure de leur présentation. 
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£ î NUMEROS |. 
x: du PRODUITS 
E + |} tarif douanier, 
1 02-01 B, 05-11 B.|Béchets d'abattoir, notamment les glandes. 
2 0541 A a. |Cailleties de veau. 
4 | 6126 C, 0241 {Gibier. — Les licences ne seront remises à 
A a, 02-04 C, | l'office des changes qu'à pariir du 1 août. 
5 1035-01 A d, e, B.|Poissons congelés. 
7 03-03 A g. Ecrevisses vivanies. 
8 03-03 Bd.  }Escargots. 
9 0105 B, Œufs complets sans coquilles (dout 25 millions 
el1 procédure exim). 




















À 
8 $ | sumenos 
£ + du d PRÉBUITS 
= 5 | tarif douanier 
10 452. Soies de porc. 
11 0544 À b, B. |Bovaux salés de porc. 
42 Ex 0607 B, C. Plumes et duvets. 
44 07464 C. Champignons séchés. 
45 12-23 B à F. Semences diverses, — En ce qui concerne les 
semences de belleraves sucrières, les licen- 
ces devront être éabliés pour compte du 
G. N. LS. et visées par cet organisme. 
46 12-05 B. Racines de chicorée séchées (cn adrmission 
temporaire). 
17 Ex 12-07, Plantes médicinales. 
20 Lx 2249. Vodka et autres spiritueux. 
21 Divers. Produits agricoles et alimentaires divers. 
2 2804 Ce, fJArsenic métal. 
% 57-07. Films jiompressioranés. — L'imporlation sera 
réalisée sons le couvert de déclaration auiv- 
risa ion d'impertation (b. A. 1.). 
27 Ex 2707 B, [Toluol et solvent naphata. 
ex 2948 D b. 

28 Es 2707 B, |Benzol et benzène. 
Ccx 2941 D à. , 

29 Ex 27-07 B, |Aylène et xylo!. 
ex 2-44 D ce, d. 

2 2-2 D. Huile d'anikne. 

> 2-47 BA  |Bichromate de soude. 

» 8:59 Aa Chlorure d'anmonium. | 

2 #06 Ag, |Bélanaphliol (hydrenaphtol). 

35 28-47 A. Térébemhine. 

36 294% A a.  [Méthanot. 

37 . 33-41. Huiles esseniielles. : 

5 Chapitre 3% [Produits pharmaceutiques et réaclfs. 

et divers ù F 

2 Divers. Produits chimiques divers. 

é ! 41-55 A a, Rh. Peaux de porc brutes el années. 

41 41-0545. Bois de mine. 

42 41-03-04, bois de papelerie. 

43 44-05 À a, is sciés de conifères. 

43 95-01 Ab, c, d./Meubles en bois courbé. 

45 Ex 47-01. [Pâte à pe au bisulflle blanche. 

47 Divers, Papiers divers. 

Chapitre 48. NE : ai 

48 19-04, 49-02,|Livres, iodiques, Llimbres-posie, éditions 

1920. ex 59-07, musicmes et œuvres d'art. — L'importation 

99-01 à 0944! des livres, périodiques et éditions ransicates 
sera réalisée sous convert de déclaralion 
autorisation. d'importation (D. A. L.). 

49 5:44 D Déchets de ln. - 

HE] 54-65, Tissus de lin. 

1 Ex 53-11. Tissus de laine. 

54 514 B. rrissus de ravoine, 

55 Ex 6242 4, p. ILinge de table en lin. 

EL Px 42400 À. |Articles de voyage. 

57 Ex 4202 «, D,/Maroquinerie. 

E, F, G. 
Go |69-12 C, 604 À Articles en faïence el céramique. 
E et divers, ; 
61 | 70-19, 78-13 B, |Cristaux et verrerie diverse, dont verrerie à 
C. 704%. la main pour 5 millions maximum. 
62 48-09. Panncaux en fibre de bois dont 50 p. 100 en 
. pauneaux isolwnts, 

67 m1028RE D'sques enregistrés. 

68 974%. Jouets. 

[n°] 0745. lOrnements d'arbres de Noël. 

: Divers. Articles d’arlisanai populaire. 

71 | 82-01 a. #45. Outils divers. nb 

7 18446 F, E. R5-10/ Moteurs Diesel (selon spécifications). 

E, F, G, H, 
Er A, B,C, 
). 
73 | 85-25 »x 8:23 [Matériel agricoie divers (sauf tracteurs). 
74 Divers, Matériel mécanique divers. 
Chapitre 84, ï j . L 
79 Divers. Matériel électrique et électrotechnique divers. 
7 Ex 88-92, Px|Planeurs, pièces détachées et instruments de 
88-03, ex 90-14! navigaiion. 
D, ex 90-28 C. ' 

71 89-01 A. Bateaux de pêche. 

Divers. Divers, — Les crédils affectés à ce posle sont 
réservés pour l'importation de produits non 
repris nomunément à l'accord. 





IV. — Avis ultérieur. 


Un avis aux imporlaleurs fixera wiérieurement les modalités d'im- 
portalion des. « Plants de pommes de terre », posle ne 43; uuméro 
du tarif douanier: 07-01 E a, b. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la septième tranche de la loterie nationale 1958 à eu lieu à Beauvais (Oise) le mercredi 
19 février 1958, à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro : 
7 gaguent......,..:,. 2.000 F. 00.456 gagnent............ 200.000 F. 
19.961 IS ‘Desdh svtuto. dt 200.000 EF. 
, A 2-000 F. 23.611 Re SE 200.000 F. 
13 — posssre....e 4.000 F. 86.475 DU SIVITE TUE 200.000 F. 
18 CEE CR Vues € sd 4000 F. 09.572 — peoscesesseee 200.000 F, 
51.847 ROLE RER AXTTES 200.000 F. 
19 — nmossssssee 4.009 F. ES de 200.000 F. 
13 SPORE PSE 4000 F. 00.119 le JS. sd 200.000 F. 
61.580 “open Ge The 200.000 F. 
43 — messes... 4000 F. RS à 200.000 F. 
796 | tr Crop ge gidee 20.000 F. 95.391 un. hs 08 6.6 6h 200.000 F. 
2.638 M hu sobée die n 200.000 F. 
OZ — ,........... 20.000 F. 0 200.000 F. 
01 OT IT AE 20.000 F. 97.019 Mi Liansaliséest 200.000 S 
î 55,567 mm Diacctediées 200 900 F. 
450 — mssssssss... 20.000 F. ls Le 300.000 F. 
5.163 RE VE PI PRIT 50.000 F. 78.783 PRPE FN PT PE" 300.000 F. 
05.013 CR CITE PPT" 300 090 F. 
mg +. MTS M °° Poe F. 19.282 ms Dossiers di 300 000 F. 
6.781 RP PET DL OPEL 50009 F. 03.057 M y Yes 0 Sr eu 300.009 F. 
7.694 QU RTE 50000 F. 21.637 mn léosuobe ie 609.000 F. 
37.081 D hiviciiectel 600.000 F. 
PRE: rue 0 apres ve 9 30.000 F. SE ESS) 600.000 F. 
1.797 D ones. 50000 F. 28.780 ME un toits el 600.000 F. 
‘ 07.185 PS UNE OUR ER AE 600.000 F. 
Le Per A de D nu, 1.000.000 F. 
4.218 "CON 9-2 100000 F. 36.325 tot CELL TES PE 1.000 009 F. 
« 52.971 RIT SEPT is 1.000 009 F. 
3.372 MAUR +" 100.000 F. 24.575 sd noob rse th 1.000 000 F. 
6.392 M sbodos-enn = 100.000 F. 21.583 ns boit) sind e à 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro: 


28.782 gagne 5.000000 F dans le groupe 2 et 500000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
06.862 gagne 10.000.000 F dans le groupe 5 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
51.976 gagne 15.000.000 F dans le groupe 4 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
06.795 gagne 40.000.000 F dans le groupe 4 et 4.000.000 F dans les groupes le & ds 2.6 





_ Le prochain tirage aura lieu le mercredi 26 février 1958 à Paris (salle Pleyel). 


_ 





—— 
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Ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exportateurs de pommes de terre de consommation 
vers l'Algérie. 


a 


Les mesures prises par l'avis aux exportateurs de pommes de 
terre de consommation vers l'Algérie, publiées au Journal officiel 
du 18 mars 1956 et complétées pur les avis des 21 avril 1956, 
41 septembre 1956 et 6 juillet 1957, sont abrogées. 





man à" 27— — “Sr @ = — Éd — - 
et de scierie à destination de l'Italie. 


{Clôture d'un contingent.) 


En application des dispositions de l'article 4 de l’avis aux expor- 
tateurs publié gr le Journal officiel du 18 octobre 1957, les expor 
tateurs saut informés de ce que le conlingemt de 6.000 mètres cubes 
de grumes de mélèze, ouvert à des‘ination de Titalie, par l'avis 
aux exrarliateurs du 45 janvier 1%8, est épuisé et c'es 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
dJusn-Puur MARTIN 








COTE DES CHANCES ( 


| Cours limites À! Cours extrêmes 





Derniers 
1 atiqués 
cotés Pays. Devise. Parité. presqu cotés à la Bourse 
en 1 par la Banque du 
Bouree. | : de Franco. | 49 février 1058. 
350 .… États-Unis ..... 1 1 $ USA. 350.02) | -... 0 00 se UD. oo si 
357 50 Canada Doubs 1 $ Cao. .…..… vu. 357 05 356 30 


4 
164 … Côte FseSomalis. 100 F Dj | 164 0727 .... sus. 14 use 


2804 .… | Mexique ....... | 100 pes | 2800... |... vose ve | sus ve mess se 
6353 … sieste auf | 100 D Mk.| 8333 33 |3271 .. 8396 .. | 3354 50 8352 50 
4350 50 | Autriche ...... | 100 sch | 131615 |1326 05 1356 25 | 4350 … .... 
1104 25 | Belgique ....... œrs | 700 69475 525] 1041335 70120 
2083 … | Danemark ..... | 100 c. d. | 500722 |5029 25 5105 25 | 5082 .… 5281 
#83 00 | Gde-Bretagne... | 1 liv. st. 980 .. | 972065 98735 | 09375 94350 

56 26 | Ttalie vero | 100 lire 56 008 | 5559 6653] 26275 56255 
4015 50 | Norvège ....... 106c a | 4900... |486350 4037 .. | 191450 4913 50 
2251 50 | Pays-Bas .….... | ‘000 | 92052 |914160 927980 | 9253 .. 9251 


6770 .. À Suède ….......{ 1000. | 6765625 | 6715... 6816 50 | 6767. 6765 50 
REU8 50 | Suisse .—.….... 1 1#00Fes 1 306598 !|7044.. 2064 .. | 2007 50 8006 50 
cor .… | Égypte …...... | 1liv.ég. | 100504 |...... .... cé ie casués 
4226 50 | Portugal ....... 100 ese. | 1217 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 .... 
2897 #0 | Tchécoslovaquie. |! 190 kes. | 1861 11 4821 50 4807 50! #07 DD ..., .. 























4 

41:25 | Nougoslavie | 400 din. À 416666 | 415 70 117104 ...…... .... … 
US 

nb tes 40 FC F,P...… 650 

din PA... D HAE ANP DER GA LL ER 100 FC. F. A... 200 





(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone {ranc et l'étranger 


(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


——————————————…—…—.… _…— _…"—" _…—"_—___—_—————….…—…—…—…—_——_—_——_———— 





ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
ComrTE CHÈQUE FOSTAL 1.014.00, ParIs 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent loute responsabilité quant à ia teneur des annonces 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE ALSACIENNE DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4040000000 DE rRANcs 
SiÈèGx sociaz : MULHOUSE (HauT-RHIN) 

B. C.: Mulhouse n° 54-B 59; Seine n° 55B 8327. 





Obligations 6 0/0 41957 -de 10000 F. 
{Intérêt et prix de remboursement variables.) 





panne ph, pe ot pd tirage du 19 er 1958 
et remboursables à partir du 15 mars 1958 à 10500 


26.744 à 28.495 (année de remboursement : 1958). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel dæ 
11 avril 1957.) 








Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.611.250.000 F 
SièGe socIAL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 5902. 


OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1951 DE 10.000 F NOMINAL 
DE LA 


Société française radio-électrique. 





Echéance du 15 mars 1958. 





Septième firage effectué le 27 janvier 1958 pour amortissement 
de 1.525 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au septième tirage : 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tota- 


lement remboursées ; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du septième tirage. 

















NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
d de rembour-! ù de rembour- 
des séries. sement. des séries. guenent. 
5271 à 5275 opp. Î| 14638 à 15001 1958 
5.340 à 6.408 1 
7643 à 8.016 1957 || 15082 à 16.098 1956 
8650 à 9.865 > 16.864 à 17.664 » 
11411 à 12.152 | 1954 | 17465 à 19.039 1958 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1954 (3° tirage), coupon n° 4, 15 mars 1955, 
Remboursement 1955 (4 tirage), coupon n° 5, 15 mars 1956, 
Remboursement 1955 (5 tirage), coupon n° 6, 15 mars 1957. 
Remboursement 1957 (6° tirage), coupon n° 7, 15 mars 1958. 
Remboursement 1958 (7° tirage), coupon n° 8, 15 mars 1959. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


Du Crédit L levard Italiens, Paris (2°) ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en 


Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris 49) ; 

Du ss national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 


È 
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ETABLISSEMENTS et LABORATOIRES Geerges TRUFFAUT 
SociËrÉé ANONYME AU CAPITAL DE 158.250.000 F 

Snèce soctaz : 90 bis, AVENUE DE Paris, VERSAILLES (Seing-Er-OISsE) 
Registre du commerce : Versailles n° 27055. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté awelle s'est réservée lors de 
utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 


gations dont l'amortissement est prévu au ler avril 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été 
présentés au remboursement. 








Cempagnie des ETABLISSEMENTS de la RISLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 369.000.000 pe FRANCS 
Sièee socIaL : 59, RUE DE CHATEAUDUN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 7737. 


Obligations 6 1/4 0/0 1949 à 5.000 F. 


15 
conséquence, PT PRE EE en ect. 
Les amortissements antérieurs ont sta A4 été couverts par 
rachats en Bourse. 





— = 





COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.325.000.000 DE FRANCS 
Saèce sociaL : 94, AVENUR GAMBETTA, A PARIS 
Registre du commerce: | Seine n° 54-B 4606. 


Obligations 6 0/0 mars 1956 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 15 mars 1958. 
Deuxième tirage effectué le 24 janvier 1958 pour amortissement 
de 24460 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a} En caractères gras, les numéros sortis au deuxième tirage ; 
b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 


remboursée ; 
ec) Les numéros frappés d'opposition à la date du deuxième tirage. 
CEE Ÿ EAN 





ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. 
9.197 à 11.59% 1958 51915 à 51924 epP. 
9.882 à 9.689 oepp. 65.384 à 67.710 1957 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (ler tirage), coupon n° 2, 15 mars 1958. 
Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 3, 15 mars 1959. 


Les tions désignées par le sort sont remboursables à raison 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la +4 et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2) ; 
Du Crédit 19, boulevard des Italiens, Paris (>) : 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 


levard des Italiens, Paris (9°) ; 
Du Crédit industriel de lPOuest, 17, rue Voltaire, Angers (Maine- 


) 
Du. t du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°) : 
De la de FUnion parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 


Neufize, Schlumberger et C’, 12, place de la Bourse, 





REGIE FONCIFRE DE LA VILLE B'ALGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.000.000 DE FRANCS 
SièGe soctaL : A ALGER, 61, RUE DAGUERRE 
Registre du commerce : Alger n° 26181. 


Obligations 6 1/2 0/0 mars 1955 de 10.009 F nominal. 





Echéance du 15 mars 1958. 








Troisième tirage effectué le 28 janvier 1958 pour amortissement 
de 533 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage ; 
b}) Les séries sorties aux tirages et non encore tota- 
lement remboursées. 














NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANXÉES DE REMPOURSEMENT 








2480 à 3057 1958 
8.161 à 8726 1956 
10.611 à 10.956 1957 





ji Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du troisième 
irage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Bemboursement 1956 (ler tirage), coupon n° 2, 15 mars 1957. 
Remboursement 1957 (2° tirage), coupon n° 3, 15 mars 1958. 
Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, 15 mars 1959, 


Les obligations désigrées par le sort sont remboursables à raisom 
de 10.500 F (ler tirage), 10533 F (2° tirage), 10.571 F (5° tirage), 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2° ; 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (ler) ; 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, 
Paris (9°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 5%, rue 
d'Anjou, Paris (8°) ; 

Pu Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°). 


rue Bergère, 








GLA ENZER-SPICER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 px FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE J.-P.-TrmBaun, POISSY (Sernwe-er-Ousx) 
R. C.: Versailles n° 55-B 167. 





Bons 6 0/0 1955 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Des bons ameortis au tirage du 7 février 1958 et remboursables 
à partir du 15 mars 1958 ; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 




















— — 
NUMÉROS ANNÉES PRIX 
d er de remboursement. de rembaursement. 
Francs, 
9.338 à 10.356 58 10.676 
11.650 à 12662 56 10.529 
21.808 à 22662 57 10.579 





Nora. — Pour parfaire l’amortissement au 15 mars 1958, la société 
a procédé au rachat en Bourse @e 822 titres. 


ee —— 
MIROITERIES DE L'OUEST 





Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1958: page 1660, 
2° colonne, 1‘ insertion, obligations, au lieu de: +4 1/2 0/0 1945», 
lire; «4 1/4 0/0 1945». 





VEDeS RR Ppe en bmn RS En 


RE RE RER S ee em Pb ge à 1% 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Aimée-Micheline-Ginette Eisenberg, née à Paris (12) le 
18 janvier 1922, épouse de M. Pierre-Adolphe-Jacques Soupene, avec 
lequel elle demeure à Paris (15°), 42, boulevard du Temple, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique d’Eisenberg celui d’Isambert, afin de 
s'appeler légalement à l’avenir Isambert au lieu d’Eisenber£. 





M, Sonor Arantee René Reydeliet, né le 24 juin 1895 à 
Saint-Denis (île de la Réunion), domicilié 4, rue Joseph-Grenier, 
à Paris, dépose une reauête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom celui de: de Reydellet d’Avallon. 


PPS PPPPPPPPPPPPPRPPPPPPS PPPPPPPPPPRPIPPSIRIA 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








L'Union nationale des coopératives agricoles de meunerie et 
meunerie-boulangerie, dont le siège social est à Paris, 6, rue Halévy, 
a adopté, au cours d'une assemblée générale extraordinaire, réunie 
24, rue Saint-Victor, le 14 janvier 1958, de nouveaux statuts, 
conformes aux statuts types approuvés par le ministère de l’agri- 
culture et au décret du 20 mai 1955. 

Le siège social est fixé à Paris, 6, rue Halévy. 

L'objet de la société est le suivant : grouper les coopératives et 
unions de coopératives agricoles de meunerie et meunerie-boulan- 

erie en vue de défendre leurs intérêts économiques et agricoles, 
éfendre les efforts isolés de ces organismes et étudier toutes les 
questions intéressant ces institutions. 

Sa circonscription territoriale comprend les territoires de la 
métropole, les départements d'outre-mer et les territoires de l’Union 


‘ Sa durée est fixée à cinquante ans à dater du jour de sa constitu- 
tion définitive, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

Le montant du capital social initial était de 11.700 F. Il est 
actuellement de 201.550 F. Il pourra être indéfiniment augmenté 
par la souscription de nouvelles parts sociales. 


L'Union est administrée par un conseil composé de quinze 
membres. 


Ont la signature : 

M. Manade (Urbain), président, et M. Lequertier (Jack), secré- 
taire général. 

Commissaires aux comptes : M. Fabre (Virgile), expert comptable, 
11, rue Paul-Louis-Courier, à Paris, et M. Ferville, Lu de la 
Coopérative agricole du Toulois, à Toul (Meurthe-et-Moselle). 


Dépôt des documents prévus à Furtisie: =, premier alinéa, du 


code rural (statuts, liste des a procès-verbal de 
l'assemblée générale extraordinaire du 14 mm 1958) a été fait 
au greffe du tribunal de la Seine le 18 février 1958. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


, 





Mme Cécile-Joséphine Simon, née Sindi, épouse Simon, employé 
à la S.N.C.F., 19, rue de mer — ve à ue nd et Mlle Marie- 
Jeanne Martens, mineure, —- Mme Cécile Simon, 
19, rue de l’Aviation, à Basse-Yutz, représentées” par M* Schwartz 
et Wolff, avocats à Thionville, actionnent M. Omer Martens, peintre, 
actuellement sans domicile ni résidence connus, et requièrent de 
déclarer nul et sans effet la reconnaissance faite par le défendeur 
Omer Martens, le 8 décembre 1943, de l’enfant Jeanne-Marie, née 
le Is gt 1943 à Labs a ge et de le condamner aux dépens. 

Martens aux débats oraux qui auront 
ME heures, devant le tribunal de pre- 


y + le JA ai S svril 13 
mière — gui avec sommation de constituer hs 


admis ne it “tribunal . 
La présente SHRE vaut signification publique. 
-Greffe du tribunal de première instance. 


. Thionville, le 13 février 1958. 
Le greffier du tribunal de première instance. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Territoire de la Guinée française. 





SERVICE DES MINES 





AVIS 


Le public est informé que deux demandes de transformation de 
permis d’exploitation dérivant de permis généraux de recherche 
type «B» en deux concessions minières 4 Mg exploiter la bauxite 
ont été déposées le.16 décembre 1957 par la Compagnie Fria, dont 
le siège social est à Conakry, 8° avenue, 


DEMANDE DE CONCESSION N° I 


Le périmètre de la concession n° I est entièrement situé à l’inté 
rieur des permis d'exploitation dont elle dérive, à savoir : 

Permis d’exploitation 266, 267, 268, 269, 270, 271, 272, 273, 274, 
275, 276, 277, accordés par arrêté n° 6113 du 26 novembre 1957, 
pour compter du 1‘ janvier 1958, et découlant eux-mêmes des permis 
généraux de recherche type «<B>» n° 907, 908, 909, 910, 911, 912, 
913, 914, 943, 944, 945, 946, cédés par la Compagnie Péchiney à la 
Compagnie Fria ‘selon déclaration de transfert du 12 juillet 1957. 

Ce up est Me par le polygone ABCDEFGHIJ 
K L N P Q R, d’une surface de 19445 hectares, dont les 
AR me ainsi définis : 

Sommet A. — A l'intersection d’une ligne Est-Ouest passant à 
6.700 mètres au Nord du point repère et d’une ligne Nord-Sud 
passant à 15,500 mètres à l’Ouest de ce point. 

Sommet B, — A l'intersection de la ligne Est-Ouest précédente 
Rs ligne Nord-Sud passant à 9.500 mètres à l’Ouest du point 

re. 

Sommet C. — A l'intersection de la ligne Nord-Sud précédente 
et = 9 ligne Est-Ouest passant à 6.100 mètres au Nord du point 
repère 

Sommet D A l'intersection de la ligne Est-Ouest précédente 
et . ligne Nord-Sud passant à 4.500 mètres à l'Ouest du point 
repère 

Sommet E. — A l'intersection de la ligne Nord-Sud précédente 
et d’une ligne Est-Ouest passant à 8.350 mètres au Nord du 
point repère. 

Sommet F. — A l'intersection de la ligne Est-Ouest précédente 
et = ligne Nord-Sud passant à 5.500 mètres à l'Est du point 
repère. 

Sommet G. — A l'intersection de la- ligne Nord-Sud précédente 
et d’une ligne Est-Ouest passant à 3.600 mètres au Nord du 
point repère. 

Sommet H. — A l'intersection de la ligne Est-Ouest précédente 
et LL ligne Nord-Sud passant à 9.200 mètres à l'Est du point 
repère. 

Sommet I. — A l'intersection de la ligne Nord-Sud précédente 
et d’une ligne Est-Ouest passant à 8850 mètres au Sud du point 

re. 

Sommet J. — A l'intersection de la ligne Est-Ouest précédente 
et d’une ligne Nord-Sud passant à 1950 mètres à l'Est du point 


Sommet K. — A l'intersection de la ligne Nord-Sud précédente 
et d’une ligne Est-Ouest passant à 2.150 mètres au Sud du point 


Sommet L. — A l'intersection de la ligne Est-Ouest précédente et 
d’une ligne Nord-Sud passant à 5.500 mètres à l’Est du point repère. 
Sommet M. — A l'intersection de la ligne Nord-Sud précédente 
et d'une ligne Est-Ouest passant à 850 mètres au Nord du point 


repère. 
Sommet N. — A l'intersection — A. ligne Est-Ouest précédente 
et d’une ligne Nord-Sud passant à 4500 mètres à l'Ouest du point 


Sommet O. — A l'intersection de la ligne Nord-Sud précédente 
et À + ligne Est-Ouest passant à 1.100 mètres au Nord du point 
repère. 

Sommet P. — A l'intersection de la ligne Est-Ouest précédente 
et d’une ligne Nord-Sud passant à 9.500 mètres à l'Ouest du point 
repère. 

Sommet Q. — A l'intersection _ la Re Nord-Sud précédente 
mn ongle Er MN A CT AS 2.600 mètres au Nord du point 


"Oil. S'Matietiitoi: de Mila MaOunt pécsisente 
et d’une ligne Nord-Sud passant par le sommet A. 

étant la pyramide de pierre du signal 

« PE sen À à seb are mg » (côte A gr dont les coordonnées approxiruatives 


sont : 
Latitude Nord 10° 23’ 59”: 
Longitude Ouest 13° 34 28” Greenwich. 








pe npees 








2 Février : 1958 
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DEMANDE DE CONCESSION N° II 


Le périmètre de la concession n° II a la forme d’un rectangie, 
de côtés orientés Nord-Sud et Est-Ouest entièrement situé à l’inté- 
rieur des permis d’expleitation dont elle dérive. A savoir : 

Permis d'exploitation 267, 269, 271 et 272 accordés par arrêté 
n° 6.113 du 26 novembre 1957 pour compter du 1er janvier 1958 
et découlant des permis généraux de recherches « B » n°*° 908, 910, 
911 et 912 cédés par la compagnie Pechiney à la compagnie Fria 
selon la déclaration de transfert du 12 juillet 1957. 

Ce périmètre est constitué par le polygone a, b. c, d, d’une surfare 
de 1.890 hectares, dont les sommets sont ainsi définis : 

Sommet a. — A l'intersection d’une ligne Est-Ouest passant à 
850 mètres au Nord du point repère et d’une ligne Nord-Sud passant 
à 800 mètres à l'Ouest de ce point. 

Sommet b. — A l'intersection de la ligne Est-Ouest précédente et 
d’une ligne Nord-Sud passant à 5.500 mètres à l'Est du point repére. 

c. — À l'intersection de la ligne Nord-Sud précédente et 
d’une ligne Est-Ouest passant à 2.150 mètres au Sud du point repère. 

Sommet d. — A lintersection de la ligne Est-Ouest precédente et 
d'une ligne Nord-Sud passant par le sommet a. 

Le point repère considéré étant la pyramide de pierre du signal 

« Contagui-Tabossi » (côte 306) dont les coordonnées approximatives 


sésk : : 
Latitude Nord 10° 23° 59”; 
Longitude Ouest 13° 34 28” Greenwich. 


Toutes oppositions sont reçues d’une part aux chefs-lieux des 
Ar de Boffa et de Dubreka et d’autre part au service des mines 


Ces oppositions pour être valables doivent être présentées confor- 
mément aux prescriptions du décret du 23 décembre 1934 ainsi 
conçues : 

« Art, 71. — Perdant la durée de l'enquête, toutes oppositions 
peuvent être formulées par des tiers. 

« Ces oppositions doivent, à peine de nullité, remplir les conditions 
suivantes : j 

« 1° Elles doivent être portées devant les tribunaux par exploit 
d’ajournement signifié au demandeur pendant la durée de l'enquête ; 

« 2° Notification par acte extra-judiciaire dudit exploit doit être 
faite au gouvernement général avant la fin de l'enquête >. 

L'enquête réputée ouverte le jour de la première insertion du 
présent avis au Journal ofjiciel de l’Afrique occidentale française 
sera close le quatre-vingt-dixième jour suivant la première insertion 
du même avis au Journal officiel de la Guinée française. 

Conakry, le 15 février 1958. 

Le chef du service des mines, 
. Jocnyms, 

ingénieur principal des mines 
de la F. O0. M 
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AVIS DIVERS 


.. 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CapiTaL : 8.470.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 25, RUE px CLICHY, A PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 54-B 5800. 








AVIS 





. MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 4 1/2 0,0 1930 de 
1.000 F nominal de la Société anonyme des forges et aciéries du 
Nord et de l'Est sont informés qu'il sera procédé le jeudi 6 mars 
1958, à neuf heures, au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, 
‘à Paris, au a, au sort dés obligations de cet emorunt devant 
‘être remboursées à partir du 15 avril 1958. 


p — 


SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
4, crré p£ LONDRES, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2206. 











MM. les porteurs d'obligations de la Société générale des chemins 
de fer éco ues sont informés que les tirages des obligations 
3 0/0 de la société (titres regroupés de 10.009 F nominal et titres 
d’appoint de 500 F nominal) auront lieu au siège social, 4, cité de 


à Paris, le 7 mars 1958, à quatorze heures. 

Conformément au tableau d'amortissement, le montant nominal 
à rembourser le 1‘ mai 1958 s'élève à 1.501.000 F. 

Les titres désignés par les tirages seront remboursables à partir 
du 2 mai prochain à raison de : 

9,722 F (net d'impôts) pour les obligations de 10000 F ; 

. 487 F (net d'impôts) pour les titres d'appoint de 500 F. 

Les remboursements des obligations amorties seront effectués 
d'ARUE à Perle pes 4 Banque de Paris et des. Pays-Bas, 3, rue 

, n " di 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





21 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac, Foyer 
laïque d'éducation permanente. But: défendre, patronner et faire 
aimer l'école laïque ; éducation culturelle et artistique. Siège social : 
écoie publique de garcons, Saint-Thomas-de-Conac (Charente-Mari 
time). 


21 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Volonté 
française. But: s'informer de la volonté populaire et la faire 
triompher. Siège social : 140, boulevard Saint-Germain, Paris. 


21 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire. Centre d'études techniques agricoles du Donziais. But : faci- 
liter à ses membres: la gestion de leur exploitation. Siège social: 
ferme des Vallées, Donzy (Nièvre). 


= — ——— 


23 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. La 
Jeunesse rurale du Langonnais. But: promouvoir par tous les 
moyens l'éducation populaire des jeunes du Langonnais ; les aider 
dans l’adversité ; combattre les fléaux sociaux ; organiser et gérer 
les services de formation et d'éducation sociale, professionnelle et 
culturelle, etc. L'association s’interdit toute activité politique. Siège 
social : foyer des jeunes de Langon, 3, place de la Libiration, 
Langon (Gironde). 





27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, 
Association Aéro-Ciub Capitaine-Lassalle, But: pratique de l’avia- 
tion de tourisme. Siège social: 44, avenue Victor-Leclerc, Thouars 
(Deux-Sèvres). 


28 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Asso: 
ciation pour la défense des inifrêts du legs « Barbisino ». But : 
défense des intérêts de tous les locataires et occupants de bonne 
foi dudit legs. Siège social : chez M. Peretti (François), président, 
5, rue Miot, Bastia (Corse). 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Véle-Club 
fertois. But : pratique du sport cycliste, Siège social : 33, rue d'Haut- 
vie, la Ferté-Macé. 





30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso- 
ciation amicale laïque de la Rickardais. But : défendre l’école laïque ; 
établir un lien entre les familles et l’école ; promouvoir l'éducation 
populaire. Siège social: école publique de filles de la Richardais 
(ILe-et-Vilaine). 


— 





30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 

Union musicale de Civray. But: pratique de la musique par l’ensei- 

gnement du solfège et la technique des instruments. Vise également 

à répandre et favoriser l'éducation musicale populaire. Siège social : 
mairie de Civray (Vienne). 





31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Aqua 

démie du crabe. But: aider les jeunes artistes et provoquer des 

an ne entre eux. Sièze social: 3, place du Général-Sarrail, 
rdeaux 








31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Ténès. Cantine 
scolaire de Breira. But: assurer gratuitement ou pour un prix 
modique le repas de midi aux enfants des écoles appartenant à 
des familles nécessiteuses ou dans une situation difficile, Siège 
social : école de Breira (département d’Orléansville). 


31 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Ténès. Cantine 
scolaire de Taourira. But: assurer gratuitement ou pour un prix 
modique le repas de midi aux enfants des éeoles appartenant à 
des familles nécessiteuses ou dans une situation difficile. Siège 
ne: oued Goussin, commune de Taourira (département d'Orléans 
ville). 


3 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 

cadillacaise, Union bouliste des capucins cadillacais. But : propager 

= — de pétanque. Siège social : 18, rue de la Tour, bar de la Poste, 
adillac. 
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20 Février 1958 


—— 





3 février 1958. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Ligue du Berry. 
But: contrôler, organiser, développer, diriger, coordonner et sur- 
veiller l'activité des associations soortives de volley-ball régulière- 
ment constituées et affiliées à la fédération française de volley-ball 
dans le Berry (Cher et Indre). Siège social: cité administrative, 
Châteauroux. 


— 


4 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat de 
défense des créanciers de la feillite Amrèrelux. But: défense des 
droits de créances. Siège social: 13, rue Laborde, Paris. 





4 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale 
laïque de la commune de Soubrebost. But : soutenir la jeunesse de 
Soubrebost pour l’emploi attrayant et féeond de ses loisirs. Siège 
social : école de Soubrebost. 


5 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des œuvres sociales de l'union d:s femmes françaises de Paris 
(18° arrondissement). But : créer, animer, encourager les œuvres et 
activités sociales les plus diverses au service des familles et de l’en- 
fance dans le 15° arrondissement. Siège social : chez Mme Le Cazou- 
lat, 6, rue Cavé, Paris. 


a — 





5 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciaticn locale des aides famiiiaies agricoïles de Villevocance. But : 
aide aux familles. Siège social: mairie de Villevocance (Ardèche). 





6 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Front des deux 
roues mciorisées. But : établir une liaison entre tous les usagers du 
cycle et du motocycle, leurs associations sportives et touristiques, et 
les commerçants et artisans du motocycle, les constructeurs, les 
grossistes, les ouvriers et employés de cette branche professionnelle 
ainsi que toutes leurs chambres syndicales et associations pour la 
défense du cycle et du motocycle. Siège social: 59, avenue de la 
Grande-Armée, Paris. 


6 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Amicale 
laïque mixie de Lunsgarde. But : défendre l’école laïque, établir un 
lien entre les familles et l’école, promouvoir l’éducation populaire. 
Siège social : école de Lunegardé (Lot). 


6 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Asso- 
ciation popuisire familiale de Limoux. But: venir en aîde aux 
familles ouvrières. Siège social : chez M. Smets, H. L. M. porte Saint- 


Antoine, Limoux (Aude). 





7 février 1953. Déclaration à la préfecture de police, Association 
de l'Union des téléspectateurs. But : grouvement de défense et de 
propagande de la télévision. Siège social: 18, rue Voiney, Paris. 


8 février 1953. Déclaration à la préfecture d’Angers. Aux Amis 
réunis. But : distractions, jeux de boules, cartes. Siège social: La 
Courie, Saint-Augustin-des-Bois. 


8 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Roulotte. 
But : créer un groupe artistique visant à développer les techniques 
d'expression. Siège social: 4, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris. 


10 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Amicale des locataires de la cité H. L. M. du Chemin-Vert. 
But : recherche des améliorations susceptibles d’être apportées aux 
conditions d’habitabilité des immeubles construits ou à construire ; 
organisation de manifestations ; discipline des locataires. Siège 
social : chez M. Herent, président, bâtiment E, n° 532, côté H. L. M, 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 





11 février 1958. Déclaration à la préfecture des énées-Orientales. 
Variétés Pétanque. But: pratique du sport boules, dit Pétanque. 
Siège social : boulodrome Jean-Poncin, rue Pierre-Dupont prolon- 


gée, Perpignan. 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
d'éducation populaire Cimes et Neige. But : éducation populaire par 
l’organisation de cours et de conférences sur tous sujets d’enseigne- 
ment, de bibliothèques, représentations théâtrales, projections, 
cinéma, promenades, jeux, sports, gymnastique, par la création et 
le développement d'œuvres au service de l’enfance, par la création 
de centres de vacances, par la création et le développement d'œuvres 
d'instruction primaire, et généralement par tous les moyens pou- 
vant contribuer à la formation des jeunes ou des adultes. Siège 
social : 43, rue Croix-d’Or, Chambéry. : 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Associà- 
tion du conseil des parents d'élèves de l'école Stéhélin à Caudiran. 
But : veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
laïque. Siège social : groupe scolaire, rue Stéhélin, Caudéran. 


12 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Association sportive Auto-Club de Brou. But : révandre le goût des 
sports mécaniques par l’automobile. Siège social: mairie de Brou 
(Eure-et-Loir). 





12 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Association sportive Moto-Club de Brou. But : répandre le goût des 
sports mécaniques par la motocyciette, le side-car, le cycle-car., 
Siège social : mairie de Brou (Eure-et-Loir). 





13 février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale 
sportive des organismes sociaux de l'indre. But : pratiquer l’éduca- 
tion physique et les sorts. Siège social : caisse primaire de sécurité 
sociale de l'Indre, rue Porte-Neuve, Châteauroux, 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture d'Angers. Groupe laïue 
des Auberges de jeunesse d'Angers, But: rassembler les jeunes 
garçons et filles d'Angers désireux d'organiser ensemble leurs 
loisirs. Siège social : 28, rue Lenenveu, Angers. 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de l’Hérault. Association 
d'éducation pcpulaire La Maison de Lunel. But: assurer le fonc- 
tionnement du centre de formation professionnelle et ménagère 
familiale de Lunel. Siège social : 14, cours Gabriel-Péri, Lunel. 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, 
Groupement de productivité agricole du Val-de-Seille. But : diffuser 
les méthodes techniques propres à accroître la productivité des 
exploitations agricotes. Siège social: mairie de Desnes, 








14 février 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité de 

liaison Normandie - Basse-Saxe. But : dévelopoer et favoriser les rela- 

tions internationales, particulièrement en établissant des contacts 

entre jeunes Françzis de Normandie et jeunes Allemands de Basse- 

_ ee social : office municipal de la jeunesse, avenue Albert- 
rel, Caen. : 








17 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du 
Bondynois. But : favoriser la parution du journal « Le Bondynois ». 
Siège social : 48, avenue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, Bondy. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1958: page 1536, 
1° colonne, 13° insertion, au lieu de: « Société hippique rurale de 
la Chosille », lire: « Société hippique rurale de la Choisilie ». 





MODIFICATIONS 





17 janvier 1958. Déclaration à la sous-vréfecture de Béziers. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège classique de Bédarieux 
transfère son siège ‘social du 92, rue Saint-Alexandre, à la mairie 


de Bédarieux (Hérault). 


26 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale 
des pren de Bois-Colombes transfère son siège social du.33, rue 
des Bourguignons, Bois-Colombes, au 117, boulevard de la Libération, 
Saint-Denis. 





27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Cuias transfère son siège social du 76, rue Gay-Lussac, Paris, au 
12, place du Panthéon, Paris. 





28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour la recherche des économies et du meilleur aménagement des 
ressources de la France et de l’Union française transfère son siège 
social du 11, rue Eugène-Carrière, Paris, au 14, rue Etienne-Marcel, 


Paris. 





7 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
mutilés, victimes de guerre, anciens combattants change son titre, 
qui devient : Union des mutilés, anciens combattants et victimes de 
guerre de Saint-Maur. Siège social : 2, place du Théâtre, Saint-Maur. 





10 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des ingénieurs électron (A. 1. E.) transfère son siège social 
du 10, avenue Pierre-Larousse, Malakoff, au 15, rue de Staél, Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels 1 auai Voltaire 





